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MINISTERES D'ETAT 


INFORMATION 


Radiodiffusion française. 





Par arrêté du 26 août 1950, le détachement auprès du commissariat 
général aux atlfaires al:emandes €t autrichiennes ‘I qua l'alta 
ché d'administration de {re classe, 3e échelo ie M. Jo tard, 
chef de eection de 2e classe à la radiodiffusion française, est prœ 
longé jusqu'au {5 novembre 1919. 

14 3 @— 

Par arrèlé du 26 août 1950, M. Thirion ‘Ma €), ef de centre 
technique de 1re classe à la radiodiffusion fra ii = est 1 HET 
tion de détachement, à compter du 1er ai fui, )jur une rivelle 
période de trois ans, iprès du nmissariat général aux affaires 
\lemandes et autrichiennes, en qualité d'administrateur de isse 
2e ébelen pl l L Il , 

Ce détachement est opéré dans les conditions : ( 
articles 97 à 112 de la loi no 26-2291 du 19 octobre 1946 poria statut 
général des fonctionnaires 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 août 1950 chargeant un magisirat des fonctions 
de juge des enfanis, 


Par décret en date. du 16 aoû! 1950, M 1 
de première instance de la Flèche, est chargé, po - e 
période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit nal, 

————— —$ © : — 


Nomination d'un membre de la commission cnsuitative prévue 
par le décret du 29 juillet 1939 reiatif à la familie et à la n°ta. 
lité françaises. 








Par arrûté du 19 août 1%, est nommé mem | itri n 
consuilative prèvue par l'article 123, alinéa 2? du déet ) t 
1959: M. Berlrand Louis), repré<entant des a 3; 
y n ! 1 f ! ! , ! 
pour la défense de la moralité iue, en rein! ucut de 
M. Berthier, dont la démission « accepte 

———& S &— 
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Nomination du président de la commission de reconstitution 
de l'état civil de l'arrondissement d'Amiens. 


Par arrêlé du 21 août 1250, M. Guyot. substilut du procureur ée 


la République près le tribunal de première instance d'Amiens, est 
nonmms gmécdent de la commission de reconstitulion de: actes de 
Pélat civ.! d'Amiens, 8: mplacement de M. Lemant, nommé substi- 
tul du procureur de ja République à Pontoise. 


+ 6 &—————— 


Administration pénitentiaire. 


P rrôt du 22 août 1h, est plaré, eur <a demande, en position 
de « | convenances personnelles, jour une durée de 
{1 tt A Nodino! }; iues). surveillant (4 classe) au centre 
p e « { ” ) = 











MINISTERE DE L'INTERSEUR 


Décret du 15 août 1950 portant désignation d'un membre du conseil 
de préfecture de la Guyane. 


1950, M. Divisia, juge au tribunal de 


4 


Cayi est désigné, pour deux ans, pour remplir les fonctions de 
pi e d le préfe lure de Ja Guyane, en rempla- 
ecinenl de M. Dt 

ee D ———— 





Dérret du 25 août 1910 autorisant je éénartement du Morbihan à 
garantir le service des interêts et le remboursement d'un emprunt 
à contracter par l'union d2s sociétés mutualistes du Morbihan, 
établissement reconnu d'utilité puhiique. 


Pa jécref \ date du 23 août 1930, le d« artement du Morbihan 
est autorisé à garantir, pendant la totalité de sa durée tixée à soixante 
äi et à un taux d'intérêt n'excédant pas celui normalement prali- 
Q par Ja ca e des dépôls et Consignallons, le service des intéretis 
et le rembour vent d'un emprunt de 20 millions de francs à con- 
tracier par l'union des sociétés mutualistes du Morbihan, en vue de 
financer l'exécution d'ur première tranche des travaux de remise 


sanatoriurm marin de Merpape. 


—0se- 





Décret du 25 août 1950 portant ratiachement à la Commune de Lavan- 
cia (dépsriement du Jura, arrondissement de Saint-Claude, canton 
de Saint-Claude) de la section d'Esercy, dependant de la commune 
de Jeurre (mêmes département et arrondissement, canton de Moi- 
rans) et changement du nom de Lavancia en celui de Lavantia- 
Epercy. 


Le président! du conseil des ministres 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance no 45-2604 du 2 novembre 19% relalive à la pro- 
cédure de modifialion des circonscriptions adminisitralives territo- 
riä le - E à 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Jeurre et de 
Lavancia en date des 19 m 1946, 28 février 1947 et 12 avril 1947; 

Vu l'avis émis par Je conseil général du Jura dans sa séance du 
x, ' tQ1” 

\ avis L'4 hiviste le rtemental et du directeur des 
st té! { el cpl au Jura ; 

Vu le 1 1 eux ; 

En m } { pit du 4 SieT; 

L4 Ï { ju 

De 4 

Art. 4er, — Le territoire de la section d'Epercv, dépendant de Ja 
( il de Jeur anton de Moirans, arrondissement de Saint. 
{ ide, dépa nent du Jura), tel qu'il est iimité par un trait rouge 

ir annexé au pré t décret, est rattaché à ja commune de 
Lavai te Saint je, méines arrond ment et dépar- 
‘ 

Art. 2 — La ‘une de Lavancia portera désormais Je nom de 
L | Î À 

art. 3 es édifices et autres immeubles servant à un usage 
public « tu ir le {erritoire rallaché deviennent la propriété de 

Art. 4, — Les contrats de toute nature passés par les anciennes 

n s de Jeu el de Lévancia feront l'objet d'avenants pour 
il ] s ét lies obligalions aux deux nouvelles com- 
Hu 3 





Art. 5. — La n'partition des dettes existant à la dale de publication 
du présent décret sera épéréc sur la base des contributions directes 
payées dans chacune des communes en Cause. 

Les dépenses relatives à l'électrification et aux chemins seront 
cependant réparties proportionneliement aux distances parcourues par 
les différents m<eaux. 

Art. 6. — Le rattachement s'effectuera avec toutes les aulres consé. 
quences qui doivent normalement en découler et noläamment jes sui. 
Vanles: les indemnilés qui pourraient tre dues par les officiers 
publics où ministéricle bénéficiant du rattachernent seront réglées à 
l'armiable entre les intéressés sous le contrôle du Gouvernement, ou 
fixées par arrèlé du garde des sceaux, ministre de la fustire, pris 
après avis du procureur général près Ja cour d'appel pour les grefliers 
et après avis de la chambre de discipline e{ du tribunal pour leg 
autres officirrs publics ou ministériels. 

Art, 7. — Le ministre de l'intérieur assurera |’ 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
calice, 


Fait à Paris, le 25 août 1950. 


exécution du présent 
la République fran. 


R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


—$ & 2—— 








Décret du 25 août 1950 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du % aoû! 1450, la fondation dits Fon-lalion 
Louis-Lé ine, dont le siège est à Paris, est r-connue comme établis. 
sement d'utiiié publique. 





— —"*te + 


Décret du 25 août 1950 portant reconnaissance légale 
d'un établiss:ment congréganiste. 
Par décret en date du 25 août 1950, l'élabliss ment particulier de 
la congrégation des filles de la Gharité de Saint-Vincent-de-Paul, 
existant à Béthune (Pas<de-Calais), est légalement reconnu. 


++ 





Décret du 25 août 1950 portant desaffectation d'une église. 





Par décret en dale du 25 août 1950, l’église érigée sur le territoire 
de la commune de Damyierre-Jes-Bois (Doubs), et inscrite à la sec- 
tion C du cadastre sous Le n° 707 p, cesse d'être affectée au 
cuit. 





Décret du 25 août 1950 déciärant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune d’Arvieu (Aveyron), d'un terrain nécessaire à la 
construction d'un grouve scolaire. 


—— 


Par décret en date du 25 août 1950, a été déclarée d'utilité pul lique, 
l'acquisilion, par la commune d’Arvieu (Aveyron), d’un terrain 
nécessaire à la* construction d’un groupe scolaire. 

Par ce texle, le maire d’Arvieu, agissant au nom et pour ie 
comple de la rommune, à élé autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s’il y a lieu par voie d’expropriation, le terrain sis sur le terri- 
toire de la commune, lieudit Le Cléaux, figurant au cadastre sous 
le n° 46:, tel qu'il est représenté par une teinte rose sur le plan 
ap} rouvé 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée à 
112500 F, à l’aide d’un emprunt d’égal montant, amortissable en 
trente ans, que le commune a été autorisée à contracter. 

L’exproprialion à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compler de la date du présent décret. 

—_—_————ÿ D S— _ 








Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Brulon (Sarthe), d'un terrain nécessaire à 
son équipement sportif. 





Par decret en date du % août 1950, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la commune de Brulon (Sarthe), d’un ler 
rain en vue dé l'aménagement d’un terrain scolaire d'éducation 
physique et srortive. 

Par ce texte, le maire de Brulon, agissant au nom et pour ke 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s’il ÿ s lieu par voie d'expropriation, le terrain sis sur le ter! 
toire de Ja commune, lieudit L’'Ouche, figurant au cadastre s0W 
le n° 783 p de 18 section B, tel qu’il est représenté sur je plan 
approuve, 
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pi 
It sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 400.009 F, à l’aide d’un emprunt d'égai montant que la commune 
a élé aulorisée à contracter. ; sai 
L'exproprialion à elfecluer devra être réalisée dans le délai de 
deux ans à compter de la dafe du présent décret. 


—* 6 +- 





Décret du 25 août 1950 déclarang d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Chaillé-les-Marais (Vendée), des terrains 
nécessaires à l’aménagement d’une place publique. 





Par décret en date du 25 août 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par Ha commume de Chaïé-les-Marais (Vendée}, des 
jorrains nécessaires à l'aménagement d'une place publique dite 
du sabiean, 

Par ce texte, le maire de Chaillé-les-Marais, agissant au nom et 
pour le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
l'amialde, Soit S'il y à lieu par voie d'expropriation, les terrains sis 
sur le territoire de la commune, liendit Le Sableau, d'une superficie 
de 235 mètres carrés, figurant au cadastre sous les n°: 167, 86 et 85 p 
de Ja section D, tels qu'ils sont représentés par une teinte jaune sur 
le plin approuvé 

Il sera pour au payement de Ja dépense d'acquisition, évaluée 
à 4.720 1, à l’aide d’un crédit inserit à cet effet au budget corn- 
1 1 RE 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret, 


+6. 








Décret du 25 août 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune de Chazay-d’'Azergues (Rhône), d’un terrain 
nécessaire à son équipement sportif. 


a 


Par décret en date du 25 août 1950, a 6t6 déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de Ctrazav-d’Azergnes (Khône), d'un 
terrain en vue de l'aménagement d'un terrain scolaire d'éducation 
phy-ique et sportive. 

Pur ce texte, le maire de Chazay-d’Azergues, agissant au nom et 
pour le comple de la commune, à été aulorisé à acquérir soit à 
l'améable, soit s’it v a heu par voie d'expropriation, un lerrain sis 
sur le territoire de Ja commune, licudit Verchères, figurant au 
cadastre sous le n° 9351 de la section C, tel qu'il est représenté sur 
le plan upprouvé, 

Il sera pourvu au pavement de la aépense d’acquisilion, évaluée 
à 200.000 F, à l’aide d’un crédit inscrit à cet effet au budget com- 
muni]. 

Les expropriations à effectuer devront être réalistes dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 


—+ 0 2 








Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la commune d'Esquibien (Finistère), de terrains nécessaires 
a la construction d’un lavoir public au hameau de Toulemonde. 





Par décret en date du 25 août 1950, a été déclarée d'utilité publique 


l'acquisition, par la commune d'Esquibien (Finistère), de terrains 
nécessiires à la con+iruction d’un lavoir public au hameau de Tou- 
lemonde, 

Par ce texte, le maire d’Esquibien, agissant au nom et pour le 
compile de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s'il y a lieu par voie d’expropriation, les terrains sis sur le 
terriioire de la commune, d’une superficie de 2 ares, lieuxdits Foen- 
nec et Parc AK, tels qu'ils sont représentés par une teinte jaune 
sur le plan approuvé. 

{sera pourvu à lu dépense d'acquisition, évaluée à 5.000 F, à 
l'aide d'un crédit inserit à cet effet au budget communal 
Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. 


© & ©&- 





Décret du 25 août 1950 déclarant d’utitité publique lacquisition, 
par la commune de Riotord (Haute-Loire), des terrains nécessaires 
à son équipement sportif, 





Par décret en date du 25 août 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de Riotord, des terrains nécessaires à 
LS TDÉRAGO RER d’un terrain scolaire d'éducation physique et spor- 
ive. 

Par ce texte, le maire de Riotord, agissant au nom et pour le 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s’ii y a lieu par voie d’expropriation, les terrains sis sur le (erri- 
ioire de la commune, lieudit Pré-Lhermet, figurant au cadastre 
sous ies nos 431 p, 432, 434 et 435 de la section F, tels qu'ils sont 
représentés par une teinte rose sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 477.327 F, à l'aide d'un emprunt d’égal montant, amortissable en 
trente ans, que la commune a été autorisée à contracter. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret, 














Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Saint-Parres-les-Vaudes (Aube), d'un terrain néces- 
saire à l’aménagement d'un point d’eau, à la construction d’une 
remise pour le matériel d'incendie, d'un lavoir, d'une saile des 
fêtes et à la création d’une place pubtique. 





Par décret en date Cu 25 août 1950, a été déclarée d'utilité pubtique 
l'acquisition, par la commune de Saint-Parres-les-Vatdes (Aube), 
d'un terrain nécessaire à Faménasement d’un point d'eau, à la cons- 
truclion d'une remise pour le matériel d'incendie, d'un lavoir, d’une 
safte des fêtes et à la création d'une place publique, 

Par ce texte, le maire de Saint-Parres-les-Vandes (Aube), agissant 
au nom et pour le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, 
soit à l'amiable, soit s'il y a lieu par voie d'expropriation, le terrain 
sis sur le territoire Ge la conunune, lieudit le Closet, fi 
cadastre sous les n°s 441 et 413 de la section A, 4° feuille, tel qu'il 
est représenté par une teinte jaune sur le plan approuvé 

Il sera pourvu à la dépense d'acquisition, évaluée à 10.190 F, a 
moyen d'un prélèvement sur les ressources générales du budge 
comrunal. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à cornpler de la date du présent décret. 


+ © &- 
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Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Sours (Eure-et-Loir), des terrains nécessaires à son 
équipement sportif. 


Par décret en date du % août 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de Sours (Eure-et-Loir), des lerrainsg 
nécessaires à l'aménagement d'un centre sportif, 

Par ce texte, le maire de Sours, agissant au norn et pour le compte 
de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'armiabe, soit S'il 
y a lieu par voie d'expropriation, les terrains sis sur le territoire de 
la commune, d'une superficie de 1 hectare 70 ares, lieuüit Parc-du- 
Château. figurant au cadastre sous les nos 515, 516 et 5% de la sec- 
tion A, tels qu'ils sont représentés par une teinte rouge sur le plan 
approuve. 

H sera pourvu au paverment de la dépense d'acquisition, évaluéa 
à 225.009 F, à l’aide d'un prélèvement sur les ressources générales 
du budget communal, 

Les exoropriations à effecluer devront être réalisées dans le délu 
de deux ans à compter de la date qu présent décret. 


+ & © 





Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la Commune de Taradeau (Var), d'un terrain nécessaire à la cons- 
truction d'une station d'épuration des eaux usées. 





Par décret en date du 25 août 1950, ont été déclarés d'utilité 
publique les {ravaux à entreprenüre par la commune de Taradeau 
(Var), en vue de la consiruclion d'une station d'épuration des eaux 
usées, 

Le terrain à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, 
figure au cadastre sous le no 474% de la section D. 

1} sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée à 
2.000 F, au moven de crédits inscrits au budzet communal. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compter üe la date du présent décret, 


——— 4e+- 





Décret du 25 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune d'Ugine (Savoie), de terrains nécessaires à la cons- 
truction d’un bâtiment municipal. 


Par décret en date du 25 août 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune d'Uzine (Savoie), soit à l'amiable, soit 
par voie d’expropriation, de terrains nécessaires à la construction 
d'un bâtiment municipal. 

Ces terrains figurent au cadastre sous ies n°8 733, 734 et 725 de la 


section E, 

Il sera pourvu au pavement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 1.074.000 F, au moven d'un eangrunt que la commune est aulo- 
risée à contracter. 

Les expropriations à effec{uer devront être accomplies dans Le délai 


de deux ans à compter de la dale du présent décret, 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la ville de Nantes 
(Loire-Inférieure) de terrains et immeubles destinés à l'édification 
d'une cité d'habitations à bon marché et autorisation d'emprunt. 





Par arrêté du 20 juin 1950, a été déclarée d'utilité pubiique 
l'acquisition par la ville de Nantes (Loire-Inférieure) de terrains et 
immeubles destinés à l'édification d’une cité d'habitations à bon 
marché boulevard Gaston-Serpette (2e tranche). 

Par ce texte, le maire de Nantes, agissant au nom et pour Île 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir, sit à l'amiable, 
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soit s'il y a lieu ysr voie d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les immeubes bâlis et non bâtis, sis sur le territoire de 
la commune, avenue Guslave-Rappin, rue du Douet-Garnier, rue 
Marconi, boulevard Gasten-Serveite et rue de Carcouet, figurant au 
cadastre sous les no 477 p, 498 p, 477 p, 477 p. 497 p, 498 p, 476 f 
77 ÿ, 407 p, 498 p. 477 p, 492 p, 497 p, 498 p, de la section B 2 de 
Carcou®!t, les qu'ils sont represents diversement teintés sur le 
pain approuve, 7 

1] ra Pourvu an ! ent de la dépense d'acquisition à l'aide 
d'un en,prunt de 10.827.040 F, amorlissable en trente ans, que la 
Ville à été autorisée à conlrarter, 

Les exnropriations À eflc-tuer devront avoir lieu dans le délai 
de deux an à compl daie du présent arrûté. 





_ _— —ee+— 


Interdiction de circulation. mise en vente et distribution 
Cu journal espagnol « Lluita ». 





Le n ré el >, 

Vu l'article 14 de Ja loi dun 29 juillet 4881 sur la liberté de Ja presse, 
modifié : e ( lu 136 mai 1039: 

Sur la ! cit d rec! ' “rat A0 ? chrets tionale 

our à propo 11 Qu di leur g#)iCrTa,; de ia sureté nallonaie, 

Arri 

Art, der, — Sont interdites sur te l'élendue du territoire français 
la cireuation, la mise en venle et la distribution du journal espagnol 
Liuita La Lutte), dont le siège est à Paris ({er), 33, rue Grange-aux- 
Belies, orsane du parli socialiste unifié Ce Catalogne. 

Art. 2, — Le préfet de police à Paris et îes préfets dans les dépar- 
tements son! arges de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 18 août 144. 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 








++ 


Administrateurs civils. 





Par arrôté du 26 août 195, Ja silualion Ce M. Saunier, adminis- 
trateur civil! de fre classe, est revisée ainsi qu'il! suit: la date d effet 
de la nominalion de M. Saunier à la {'e classe de son grade est 
réporlée au fer août 1918. 
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Personnel du cadre des préfectures. 





1 26 août 1950, M. Kohier (André), rédacteur prinripal 

à la préfecture de la Moselle, est plaré en position de service déta- 

ché, pour une durée de cinq aus à compiler dn {7 janvier 1946, pour 

OC+ per aupres “ominissarial général aux affaires allemandes et 
| 


1 
autrichiennes un emploi d'alta 


ar arrôté du 


Par arrété du 9% août 19, M. Piantegenest (Gabriel), chef de 
bureau de 1e classe à la préfecture de la Manche, placé en position 
de service délaché depuis Je fer seplembre 1932 pour exercer les 
fonclions de chef du servire dépariementa] des carburants de la 
Manche, est maintenu dans celte posilon du 1er septembre au 


31 décembre 1917. 
4 Q & ———— 


Par : 4 du 28 août 1950, Mme Bideaux (Armande}), rédac- 
Lu pale de fre c'i<<e à la préfecture d'Eure-et-Loir, plarée 
en position de service délaché depuis le 4er août 1942 pour 
exercer les fonctions de chef du bureau départemental des char- 
bons d'Eure-et-Loir, est maintenue dans celte position pour la période 
du 17 1913 au 51 1919 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 925 août 190 portant promotion d'officiers en situation 
de non-activilé par suppression d'emploi ou licenciement de corps 
(armee de terre, active). 


Par décre! date du 25 août 1939, sant promus à fitre définitif, 
à l'ancienneté, hors des cadres, ks officiers en non-activité par 

innt |; ‘ x r sions: 
S ession den ou 1ire M de PS, Ci-apres di Signes: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. s 
(Pour prendre rong du 29 juin 1950.) 
MM. les capitaines: 
Giraruet (Pierre-Marje-Antoine). = Général commandant Ja subdi- 
Vision d'Angoulcrme, 


Bazerque (François-Thadée), — Général commandant la subdivision 
de Lyon, 





{Pour prendre rang du fer juillet 1950.) 
M. le capilaine Genty (Paul). — Général commandant la subdivision 
de Versailices. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1950.) 
MM Jes lieutenants: 
Millet (Louis). — Général commandant la subdivision de Grenoble. 
Kingold (Roberl). — Général commandant en chef et commandant 
supérieur des troupes en Indochine. 
Coissard (Albert-Louis). — Général commandant la subdivision de 
Lesünçon. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1990.) 
Reisser {Georges-Charles), — Général commandant la subôivision de 
Lyon. 
Brets (Pierre-Jean-François). — Général commandant Ja subdivision 
de bordeaux. 
Benigny (Raoul-Jean-Lucien)., — Général commandant Ja subdivision 
d'Angoulème. 


OFFICIERS NORD-AFRICAINS 
Au grade de liculenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1950.) 
M. le sous-lieulenant Sam-Boualia (Mohamed), — Général comman- 
dant la subdivision de Toulon. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chef d’escadrons. 
(Pour prendre rang du 2% juin 1950.) 
MM. les capitaines: 
De Thioilaz (Henri-Marie-François), — Colonel commandant la subdi- 
vision de Versailles, 
Voillaume (Edmond-Marie-Maatial), — Général commandant la subdk 
vision de Paris. ue. 
(Pour prendre rang du 30 juin 195.) 


M. Je capilaine 6e Coux (Hubert-René#Marie). — Colonel commandant 
ja subdivision de Pau. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1%0.) 
M. je lieulenant Mericq (Jacques-Roberlt-Armand), — Colonel come 
mandant la subdivision de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1%.) 
MM. les lieulenants: 
Michon {François-Augusle), — Colonel commandant Ja subdivision de 
Nancy, 
Hebert de Beauvoir de Boscol ({Charles-Marie-Joseph-Roberl). 
Général commandant la subiivision de Paris. 


(Pour prendre rang du 19 juillet 190.) 


M. le lieutenant Marlin {Lôuis-Angusle), — Colonel commandant la 
subdivision de Lyon. 


Artillerie. 
Au grade de che] d'escadron. 


(Pour prender rang du fer juillet 1950.) 
MM. les capitaines: 
Philippe Roberlt-Henri)., — Général commancant sup'rieur des forces 
terrestres en Afrique occidehtale française. 
Bonnet (Jacques-Louis-Joseph}). — Colonel commandant Ja subiivision 
de Saint-Etivnue, 
Bourdos (Yves). — Colonel commandant la subdivision de Toulouse. 
Soulie {Nevill). — Général commandant la subdivision de Paris, 
Vannelze] (Georges-Albert-Ajrien), =— Colone] commandant la subdi- 
vision de Pau. 
Chevalier (Jean-Léon)., — Colonel commandant ja subdivision de 
Rouen. 


Cazou (Jean-Emmile)}. — Colonel commandant la subdivision G’Arras. 


Au yrale de capitaine. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1950.) 
MM. Jes lieulenants: 
Olivier (Rogalien-Joseph). — Colonel commandant la subivision de 
Besançon. 
us (Lucien-Georges). — Général commandant Ja subdivisiun de 
LS 
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Lecat (Augustin-Ambroise)., — 
d Arras. 

Carason (Jean-Eugène-Alexandre). — Général commandant la subdi- 
vision de Montpellier. 

Latournerie (Antoine-Marius-Paul), — Colonel commandant la subdi- 
vision de Lyon. 

Lacaes (Jules-Marcel). — Colonel commandant la subcivision de 


Lille. 


>olonel commandant la subdivision 


Transmissians. 
ARME 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1950.7 

MM. les lieutenant!s: 
Caizergues (Louis), — Général commandant la subdivision de Tou- 
Fernand-Paul). — Général commandant Ia subdivision de 


n 


uros 
La 


SERVICE DU MATÉGHIEL 
(Subdivision « Transmissions ».) 


CADRE DES ADJOINTS 
Au grade de capitaine. 
{Pour prendre rang äu {er juillet 1950.) 


MM. ks lieutenan(is: 
Cécilien-Jean). — Générai commandant la subdivision de 


Goua7e 


| lise, : 
Haan (Jean-Victor-Thomas). — Général commandant la subdivision 
de Paris. 

Intendance. 
OPFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration, 
(Pour prendre rang du 3 avril 1950.) 
MM. les lieutenants d'administration: 

Malhon (Roger-Pierre-Joseph), — Direction centrale de l'intendance. 
Raoul (Alexandre). — Direction centrale de l'intencance. 


Service de santé. 
Au grade de capilaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1950.) 


M. le lieutenant d'administration Feuillerat (Louis-François-Ienri). 
— lirecteur du service de santé de la 9 région militaire. 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer juiiiet 1950.ÿ 
MM. ies lieut’nants: 
to'and (André-Jean-Francois), — Commandant des troupes de la 
‘ote française des Somalis. 

Lequeux (René-Joseph). — C, A. R. n° 1. 
bamez-Fontaine (François-Régis), — C. A. KR, ne 4, 
De Marmiesse de Lussan {Christian-Paul-Marie-Louis). — G. À. R. ne5,. 
Rouver (Jean-EGouard-Robert}, — C. A. R. no 1. 
Coulaux (Robert). — C. À. R. n° 1. 
Webermann (Jean-Edouard-Augustin). = GC. À. T. C. M. 
Veillon de La Garoulaye (Maurice). — GC. À. R. ne 8, 
Fsnault (Guy-Augustin-Pierre). — C. A. R. n° 1. 
Birthelemy (Guy-Francois). — C. A. R. n° 9, 
Nomain (André). — C. A. T, C. M. 
leveder (Henri-Roger). — C. À. R. no 9, 
ärd (Louis-Marie). — C. A. R. n°9 9. 


Intendance, 
OFFICIÉRS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4er juiilet 1960.) 
. le lieutenant Dargent (Gilbert-Maurice). — G À. R. ne 9, 








Décret du 25 août 1950 portant titularisation dans l'armée active 
d'un officier de réserve, Français musuiman d'Algérie, servant sous 
Statut miiitaire nord-africain. : 


pt 


Par décret en date du 25 août 1950, M. Safir {Ahmed}, sous-lieute 
nüunt de réserve d'infanterie, Français musulman d'Algére, est admis 
dans les cadres de l’armée active en qualité de sous-lieulenant sers 
vont sous statut rnilitaire nor‘-africain pour prendre rang du i®r juil. 
let 1950 





Décret du 25 août 1950 nortant acceptation d'offres de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date du 25 août 1950, sont acceplées les offres de 
démission de leur grade présentées par les officiers de l’armée active 
dont les noms suivent: 

Infanterie. 

M. le lieulenant Priou (Jacques-François ompler du 
17 février 1947. 

M. le sous-—lieufenant nord-africain Sakka Felhy ben Sakka Az 


Arme blindée et cavaierie. 
M. e liculenant Vallon (Maurice-Jean-Lanis). 
imis. avec crade, dans le cadre des offl- 


Ces officiers sont à 
t respéctive, à-compter du jour de leu£g 


ciers rve d 
tadialion des contrôles de l'armée active, 


+6 + 


reserve 4e ur arrne 





Décret du 25 août 1950 portant acceptation d'offre de démission 
présentée par un officier d'active (troupes cotoniales). 


le démigs 


tenant 


u 25 août Ha, es 


1 
icier d’artive présentée par M. le lie 


Par décret en date d 
sion de son grade d'ofi 
d'infanterie coloniale Richer (Philippe-Marie-Louis-Pau!), 

Cet officier est nommé dans les réserves de l'infanterie colonialq 
avec Son grade et son an:icnnelé de grade. 


-+8— 





Décret du 25 août 1950 portant acceptation de démission du cadre 
des officiers d'active et nomination dans le cadre des officiers de 
réserve (service vétérinaire). 


sion de san grade pré<entée par M. le ve 
(Aymard-Emile). 

Cet officier est nommé dans le cadre des officiers de 
service vélérinaire avec le grade qu’il délenait dans l'armée arlive 


à compler du jour de sa radialion des cadres de l'armée a 


Par décret en dale du 73 août 1950, est ncecenpiée offre de démise 


‘lérinaire let 





<< 6 & 


Décrot du 25 août 1950 portant promotions automatiques 
d'officiers de réserva de l'armée de tezre. 


Par décret en date du 2% août 19%, sont promu 
lieutenant de réserve, aux dates "às 
naints de réserve don! es noms su 


TROUPES METROPOLITAINES 


I. — Génie. 


(A compter du ! tHibre f19%10 
M. Grard (Christian-Francois-A . Subdi l'Arras, 
\ Comp in 1 1 1956.) 
M. Detœuf (Pierre-Albert-Georges), suhdivision de Paris. 
\ n| lu {er o we 1915.) 
M. Decaux (Jean-Edmond), s« in d'Arras. 
\ comp! *r du 18 1: vempre 1418.) 
M. Iuiïban (Jean), subdivision de Vannes 
(A compter du 1° décembre 1948.) 


M, Berg (Gilbert), subdivision de Vannes. 
(A compter du 25 mars 1949.) 


M. Daumont (Norbert), subdivision d'Arras. 
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{A compler du fer octobre 1949.) 
M. Lucae Pierre-Maric), subdivision de Paris. 
: (A compler du 25 juin 1950.) 
M. Hervouet (Rober-Alnhonse-Edouard), subdivision d'Angoulême. 
M Manlay (Pierre-Jean-Ren‘), subdivision de Bordeaux. 

Ii. — Service du matériel (génie). 

CADRE DES ADJOINIS 

{A compiler du !< ‘vembre 19:38.) 


M. Thévenot (Marius-Geore Auguste), subdivision de Clermont- 


Ferrand. 











Décret du 25 août 1950 portant promotions (armée de terre, réserve). 
Par décret en dale du 25 août 1%, eont promus dans Je cadre 


Au grade d'atlaché de {re classe à l’intendance. 


(A compler du ?1 mai 1950.) 
MM. les altachés de 2e clasee à l’intendanco: 


Belle! Jean é 7e rés } 
Bertrand (Jean-Paul-André), {re région. 
Lamouren P Ale lre), {re région. 
‘A compler du 25 juin 1%.) 


Moyon (Get 


rges-Henri-Louis), 2e région. 
Au grade de lieutenant d'administration 
L'INTENDANCE 


BUREAUX DE 


(A compiler du 25 juin 195.) 
MM. les sous-lieulenants d'administration du cadre auxiliaire: 


Varenne (Michel-Alphonse), Se région. 
Donatli (Jean-Paul-Charles), 1"e région. 
Fonlaneau (Roger-Jo:eph}, 35° région. 
Frances (Ménahem dit Robert), % région. 


SUBSISTANCES MILITAIRES 


(A compter du 30 décembre 1948.) 


A! Nouyes 9% région. 


Jean-Francis-Joseph), 


_ +6 








Décret du 25 août 1956 portant nomination 
{armée de terre, réserves). 


Par décret 
des réserves du service des fabri 


en date du 25 août 1930, sont nommés dans Jes cadres 
‘ations d'armement : 

Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement, 
Au grade d'ingénieur ?nilitaire de 1re classe. 


M Achard Louis-Ermile capita ne de réserve d'artillerie. 


Corps des adjoints administratifs. 
Au grade d'adjoint alministralif de 3° classe. 


M. Mail \rd Jean-Juli \Aiberi) 
— +0. 


homme de troupe. 


__—_h hs 


Décret du 25 août 1950 portant nomination au titre de l'Extrême-Orient 
(armée de terre, réserve), 


en date d ] 95 août 1950, es! promu : 


RÉSERVES 
Au grade de sous - lieutenant. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 


(Subdivision « Artillerie ».) 


CADRE DES ADIOINTS TECHNIQUES 


M. l’aspirant Guichard (Pierre-Augustin-Catherin). 
—  —— 290 — 











Décret du 25 août 1950 portant annulation d’une nomination 
dans les réserves (armée de terre). 





* Par décret en dale du 25 août 195, est annulé le décret du 5 mal 
195) en <e qui concerne la nomination au grade d’allaché de 
2e classe à Fintendance de M. Hug (Pierre-Josephi-Alphonse), Sergent 
de réserve d'infanterie, sous-préfet, 


++ 





* 


Décret portant nominations et promotions aux grades 
de médecin et pharmacien sous-lieutenant et lieutenant. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 août 1%, page SSR: 

1° Au grade de médecin sous-licutenant (à daler du 16 mai 1944), 
3e “olonne, 29e ligne; rayer: « Durand-Delacre ‘René-Ferdinand) (4) »; 

2e, 3e et 4e coionne, 6e ligne avant Ja fin, au lieu de: « Pharmacien 
lieutenant (rang du 31 décembre 1942) », lire: « Pharmacicn sous- 
Leutenant (rang du 31 décembre 1910) », 


++ 





Décret du 25 août 1950 portant promotions dans le corps 
du commiSsariat de la marine. 





Par décret en date du 25 août 19%, sont promus dans le corps 
du comanissariat de la marine, pour compter du 13 août 1950: 


Au grade de commissaire en chef de 1re clsse. 

M. le commissaire en chef de 2e classe Hillairet (Raymor-Raoul), 
port d'immatriculation: Cherbourg, en remplacement numérique de 
M. le commissaire général de fre classe Borius, admis dans la 
deuxième section du cadre des officiers généraux du commissariat. 


Au grade de commissaire en chef de 2e classe. 
M. le commissaire «gén Pauly (André-Charles-Michel), port 


d'imimatriculation: Toulon, en remplacement de M. le cormimissaire 
en chef de 2e classe Hillaire!l, promu. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour anciennelé.) M. le commissaire de re classe Beauséjour 
(Guy-Gilles-Jiie), port d'immatriculation: Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire principal Pauly, promu. 


—& @ 





Décret du 25 août 1950 portant promotions dans le corps des ingé- 
nieurs des directions de travaux des constructions et armes 
navales. 


ar décret en date du 25 août 199, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des construclions et armes 
navales : 
(Pour compler du 1er septembre 1950.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux prin‘ipal des :onstructions 
navales Blanchard (F.-E.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M J'ingénieur en chef des dircclions de travaux des construc- 
tons navales Roux, retraité d'u 20 août 1950. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe des cons 
iructions navales Mesnage (G.-P,-P.), port matriculaire: Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux prin- 
cipai des Construclians navales Commeiras, retraité du 7 ant 190. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe des cons- 
truclions navales Morhellec (B.-J.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur @es directions de travaux princinil 
Mesnage, maintenu en service détaché. 

M l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe des construc- 
tions navales Grandmontagne (F.-Y.-V.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M l'ingénieur des directions de travaux prin- 
Cipal Avon, retraité du 6 août 190. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe des consiruc- 
tions navales Barguil (L.-J.), port matriculaire: Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Blanchard, 
promu. 
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Au grade d'ingénieur des directions de travaur de 1re classe 
des constructions el arines navales. 

(Tour choix.) M, l'ingénicur des directinns de travaux de % classe 
des constructions et armes navales Evnaud (M.-F.-T.), port matricut- 
lire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 1'e chasse Morhellec, promu. 

(Pour compter du 2 sentembhre 1950.) 

(Tour anciennelé.) M. l'ingén'eur des direclions de travaux de 
b classe des constructions et armes navales Le Meudce (L.-Y.), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de (ravaux de {re classe Rua, retraité du 7 aout 1959. 

(Tour chaix.) M, s'ingénicur des directions de travaux de 2 classe 
des constructions €t armes navales Maffre (J.-L.-M.), port matricu- 
aire: Cherbourg, en reraplacement de M, Fingénieur des directions 
de travaux de {re classe Barrerre, relraié da {4 août 1950 

(Tour choix.) M. r'ingénieur des direciions de travaux Ge % classe 
des constructions et armes navales Levaraäs<eur (C.-E.), port maltri- 
culaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de {re Classe crandmontagne, promu. 

(Pour compier du 3 sepiembre 1950.) 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des directions de travaux de 
de classe des constructions et armes navales Desmars (R.-J.-D.), 
port malriculaire: Brest, en remp'ocement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de {rs classe Bargui!, promu. 


-  +e<+— 





Décret portant promotion dans la réserve du corps 
du commissariat de la marine, 





1950, page 8737, 
(Jean-RobertD, port 
(Jean-Robertl}, port 


Journal officiel du 17 août 
% colonne, 55% ligne, au lieu de: « FPunars 
d'inmmatriculation: Touion », tire: « Durard 
d'iunmimairiculation: Toulon », 

(Le reste Sans changement.) 


Rectificatif au 





Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
des élèves officiers de réserve de la première promotion, classe 
1549 1. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1950: page 8851, 
4 colonne, au lieu de: « Schibier (Roger-Pierre-Louis), né Île 
3 novembre 14927, centre mobilisaleur no 222 », lire: « Schibler 
(Roger-Pierre-Louis)}, né le 3 novembre 1927, centre mobilisateur 


no 222». 
© © -d———  —————  — 
nd 





Autorisation de recrutement d'ingénieurs sur contrat pour la direc- 
tion technique et industrielle de l'aéronautique du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 
budget, le ministre de la défense nalionale et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1918 relalif au recrutement 
des personnels non titulaires, et notamment des dispositions de 
l'article 2, 

Arrêtert: 

Art, {%, — Par application de l'article 2 du décret n° 48-1600 du 
43 octobre 1948 susvisé, le secrétaire d'Elal aux forces armées (air) 
(direction technique et industrielle de l'aéronaulique) est autorisé 
à recruter quinze ingénieurs sur contrat. 

Art. 2 — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite des mesures de compression budgé- 
taires, il ne pourra être procédé aux recruternents prévus à l'arli- 
cle 1er, qu'après avis du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctioni.aires el agents des services publics, 

Art. 3. — Le directeur du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques, le directeur du centre d'orientation et de 
réemploi du ministère du travail et de la sécurité sociale et le direc- 
teur technique et industriel de l'aéronautique du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1950. 

Le ministre de lux défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail el de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAOSELLI, 


— +0 + 


























Nomination du secrétaire permanent de la commission supérieure 
des archives de la défense nationale. 


. 





Par arrêté du 23 août 1950: 

Mlle Madeleine Lennir, archiviste prlfographe au secré!'ariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), est norme secrélaire permanent de la 
Commission, 

Mlle Anne Morel, archiviste paléographe an secrétariat d'Elat aux 
forces arméès (marine), €st nemimée secrélaire suppléant de la 
commission, 





+ © + 


Pégisseurs d'avanc?s. 


Par arrêté du 7 août 19:50, M. le commis administratif de première 
classe Cuimon (Georges) est nommé régisseur d'avances auprès du 
secteur Social de Nevcrs de l'action sociale des fortes ariuées en 
remplacement de l'adjudant Pillot, admis à la relraite. 


4} D + 





Réintégration dans les cadres d'officiers de l'armée de terre, 


Par arrêté du 21 août 1956, les officiers dont les noms suivent 
placés hors cadres, au litre du ministère des affaires étrangères 
(service des affaires ailemandes et autrichiennes), sont réintégréæ 

1 


dans les cadres, à compler des dates ci-après: 
Infanterie, 


M. le chef de bataillon diplômé d'état-major Carlot (Roger-Nicolaæ 
Eugène), 4er juillet 1950. 

M. le chef de Malailon brevelé d'élat-major Duffour (Pierre 
Georges), {er juillet 1920. 

M. le chef de bataillon breveté d'état-major Guigard 
Xavier), 1er juillet 1950. 

M. le chef de bataillon Suire (Maurice), 11 juillet 190 

M. le médecin commandant Bournique (Raymond, 4er juillet 1950. 

M. le chef de balaïllon d'infanterie Campana (Joseph, placé hors 
cadies au tilre du ministère des affaires étrangères (résidence de 
la République française au Maroc), est réinlégré dans les cadres, & 
compler du 4 septembre 190. 


—*-e +- 


Joscphe 





Administration centrale, 


L] 


Par arrêté du 22 août 1950, M. Bruyne?l (R.-M.-A.), administrateur 
civil de fre classe de l'administration centrale de la marine, député 
à l’Assemblée nalionale, est di laché, pour compler du 7 novembre 
1949 et pour une période de cinq ans, dans les condilions fixées par 


la loi du 19 octobre 1915 çart, 99 8 51. 


—_# 8 $— 


Par arrêté du 22 août 1950, M. Aubert (J.-C.-L.-E.-M.), administrae 
, 
i 1 » à 


teur civil de 2e classe de l'administration centrale de la marine, est 
détaché, pour compter du 15 mars 1919 et pour une période de 
Cinq ans, au ministère de l’industrie et du commerce, dans les \- 
ditions fixées par Ja loi du 19 octobre 1916 (art, 99, $ 4er), en qua- 
lité d'adjoint a chef de service à la coordination industrielle. 
CE di © COCOON RACE 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté en date du 27 juillet 1950, M, Hemery (André), tailleus 
modéliste auxiliaire du service de F1 U de l'adinih n 
de Ja ouerre, est li ilarise aans Î Ca { PF I! 4 
compler du 1e janvier 1919 et mnié à la se classe d li €tnpiioi 
à cette même date 

__—————( © Q—— 

Par arroié du 1 ût 1950, M Serra (Vi Ü, Comm lminis- 
tralif de 2e classe, 4e helon, à la direction des (rivaux du génie 
d: Fes, est plaré en dis] nibilité acitice, pi Pr Faisons Gi lié, 
pour une période d'un an, à Compler du 14 mai 19260 





Travaux maritimes. 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 9 août 1950, ont été nommés agents techniques pro res 
des travaux marilitnes, pour Compter du {er août 1950 

2 [our (concours). M. Fabre (Emile). 

se {our (concours). M. Le Meur (Joseph 
Nominalion déjà faile (arrèlé minislériel du 3 fé 


A t 1" , « 
4e (our (CNOIX). 


vrier 1919), 








st 
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5e tour ‘(concours). M. Salaun (Paul). 

Ge tour (concours). M. Lecuyer (Lucien). 

1 * x). Nomination déjà faite (arrêté ministériel du 3 fé- 
vrit 1 

2e tou rs). M. Collet (Paul). 

3e tour (cancours). M. Campion (Fran£ois). 

4e ‘our oix). Nomination déjà faite (arrété ministériel du 3 fé- 
vr'é ] 

1) ] vurs). M. Le Bri (Alexandre), 

é lour (conrours). M. Geofflard (Jacques). 

ter Lour (choix). Nomination déjà faite (arrété ministérie] du 3 fé- 

1919). 
2 r ancours). M. Le Pochat (Maurice). 
J' ] oncours). M. Le Gall (Albert) 





Service des poudres. 


Par arrèlé du ?2 août 1950, Mme Dupeyroux (Madeleine), agent 
ca 4° classe du Cadre compléine ntaire du département ée 
défense national direction des pou res), est délachée, à comi 
der juillet 1947 re in 28 févricr 1%4, dans les services de 
ion départementale du ravitaillement général de la Charente, 
Angoulene régularisation : 


——+0 + — — 


Par arrèlé du 22 août 1990, Mme Courari (Yvonne), agent de bureau 
1 cadre complémentaire du département de la défense 


je à … $ { 
ale (direction des poudres), est détaché, à compter du fer juil- 
19:59 jusqu'uu 28 février 19%, dans les services de la direction 
niale du ravitaillement général de la Charente, à Angou- 
| -a!101 


——--— +0 —— 
Par arrélé du 2? août 190, Mme Merceron (Thérèse), agent de 
bureau de 2: ässe du Caure Comp lémentaire du département de la 


! nalionale (direction des poudres), est détachée, à compter du 
j 1957 jusqu'au 28 février 1%0, dans les services de Ja 
| tementale du ravitaillement général de la Charente, 

À à eularisatioi 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


1° 59-1048 du 17 août 1950 relevant les taux des indem- 


Décret r 

nités de chaussures et de petit.équipement suscentibles d’être 

aliouées à certains fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
1 du stre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
foi pi jue ét à la réforme administrative, 

Vu le décret du 4 a ao 1945 relatif aux indemnités pour frais 
de déplacements attribuées aux fonctionnaires civils, agents, 


empiovés et OUVTIeTs de V'EL il ; 

Vu le décret du 24 avril 1948 relevant les taux des indemnités 
de bicyclette, de chaussures et de petit équipement allouées à 
certains fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. #7, — Les taux des indemnités de chaussures et de petit 


4 


équipement allouées par les textes en vigueur à diverses catégo- 


ries de personnels de l'Etat sont portés respectivement à 3.000 F 
et à 2.500 F. 
Art. 2, -- Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques, Le. ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés de l'exécu- 
- n : présent décret, qui aura effet à compter du 1% jail- 
et 197% 
Fait à Paris, le 17 août 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
MATIRICE-PETSCHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le e d'Etat à la Jonction publique 
CE 6 © 4 adn ns{ralive, 
PIE] MÊTAY 








Décret n° 50-1949 du 25 août 1959 simplifiant la procédure de 
remise gracieuse en matière de déhbets constatés envers lo 
Trésor et relatifs aux pensions inscrites au grand livre de 
la dette viagere et à leurs accessoires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finarces et des affaires éco- 
norniques et du ministre du budget, 

Vu l'article 13 de Ja loi du 29 juin 1552, modifié par Ja loi du 
42 décembre 1940; 

Vu Ja loi du 17 août, 1948; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Par dérogation à l’article 13 ($ 3) de Ja loi du 
29 juin 1852, modifié par la loi du 12 décembre 1940, leg 
remises à titre gracieux de débets constatés envers le Trésor 
et relatifs aux pensions inscrites au grand livre de la dette 
viagtre et à leurs accessoires, peuvent être accordées par déci« 
sion auministiative lorsque” ces débets n'excèdént pas Ja 
somme de 25.000 F, 

Art. 2. — Les demandes de remise à titre gracieux des débets 
visés à l’article 1%, formuiées sur papier libre, sont adressées 
au complable supérieur du Trésor assignataire de la pension, 
Le pouvoir de statuer sur ces demandes est dévolu à ce Comp- 
table lorsque le débet n'excède pas la somme de 20.000 F et 
au mimstre des finances lorsque ke débet excède cette somme, 

Art, 3. — Les décisions prises par les comptables supérieurs 
du Trésor assignataires des pensions sont suse eptibles de 
recours devant le ministre des finances. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du budget sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique français 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques; 

ministre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHE. 

———————r$# {© 8 — 


Fonds de concours, 


Par arrêlé en dale du 23 août 19%, des crédits ont été ouverts & 
titre de fonds de concours au Barr el du ministère des finances poux 
l'exercice 1950 au titre ( des chapitres ci-après : 


Chap. 1220. — Art, 4: Traitements du personnel central des admf- 
nistrations financières ..... soso ose CEPPRPE TTL 2.648.270 E, 
Chap. 1240, — Art. 4: rnsemoti Es diverses du T- 
J pe 
sonnei <entral des administrations financières... ....…. 18.47 
Chap. 1650. — Traitements du personnel départe- 
mental de l'administration des contributions + 
77 RCE LR nn NE RESe iédes ss D ORSE: 


Chap. 1660, — Trailements des agents de cons sta 
talion, commis des eontributions indirectes et rece- 
veurs buralistes fonctionnaires ......... esse 

Chap. 1670, — Emoluments des receveurs buraiistes 
non fonctionnaires ............. MN PISON TS RSR sa 947.11 

Chap. 1680, — Traitements du pe: sonne de cadre 
complémentaire de l’adminis Fuien ” COEUR 


ë 
ra 


indirectes .....,.... ANR N EN ON ».03 . À or sou 2.550.736 
Chap. 4690, — Indemni ités du serx onnel | de ladmi- 

nistralion des contributions indirectes... PPT RER 156.479 
Chap. 1720. — Salaires des auxiliaires de la direc- 

tion générale des impôts (contributions indirectes).. 10.310.819 
Chap. 1750, — Indemnités de ee (contribu- 

“ions indirectes) _........,...... sors e . ss Neutre 8.669.933 
Chap. 1760. — Supplément familial és traitement 
(contributions indirectes) ........,,... Sn e 5à “ess 816.986 
Chap. 1750. — Indemnités pour bevinx extraordi- 

haires (Contributions indirectes) .........sssossee cu 415.910 
Chap. PRO. — Remboursement de frais de la direc- 

tion générale des impôts (contributions indirectes). 034.314 
Chap. 32%. — Frais de déplacements et de missions 

de 13 direciion générale des impôts (contributions 

indirèctes) CORTE T) nn nn none 24.600.299 


Es 


n 








Qi 
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Chap. 3300, — Frais de matériel de la direction foi 
générale des impôts (contribulions indirecles:....... 100.830 Imprimerie nationale. 
Chap. 9330, — Frais de loyers de Ja direction géné- és 
als des impôts (contribulions indirectes) .......... e 75.00%) ” a mn ‘ 
arf qu re at et entretien d'instruments de Par arrêté du 28 août 195, est autorisée, pour la période du 15 maf 
Chef, PRES 2 4e » d'ohiets de scellement. … 5.858 au 19 juin 19%, la mise en service détaché en vue de lui permettre 
vérilicalion, de vigneltes € jets de sc : PPPE . d'exercer des fonctions auprès de l'organisation des Nations Unies 


Chap, #29, — Art. 8: Remboursement à l'adminis- 
tration des posles, télégraphes et'téléphones........ 
Chap. 5530. — Indemnilés pour difficult's exceplion- 


nelles d'existence (contributions indirecles) ........., 6% .60L 
Chap, 4000, — Prestations familiales (contributions Le, 
indirectes) ssssessssessssresesssesreseenestesesseessee 7.122.721 
Chan. 6120 — Art, 3: Remboursements sur produits 
1.066 


indirects el divers vesssssssssesssssesesesesereeesees 


Total RE RES © E. LA 





Prix de certains fromages, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relalive aux prix; 

Vu les arrêtés nos 20578 du 21 juin 1949 et 20x79 du 1er mai 19; 

Après avis du comité national des prix, 


Atrélent: 

Art, 4er. — Sauf en ce qui concerne la revente des fromages sué- 
dois Herrgard, danois Sainsoe et Steppe, tchécoslovaque miche de 
Moravia, importés par le groupement national des produits laitiers, 
les taux limites de marque brute ci-après fixés sont applicables à la 
vente en gros où en demi-gros et au délail des fromages importés: 























Ee— = ES 
FROMAGES 
à pâle persillée, FROMAGES 
à pâle molle 
et à pâte pressée à pâte dure. 
demi-ferme, 
p. 100. p. 100. 
Gros ou demi-gros. ....sssosesse 6 5 
Détail: 
Région parisienne............e 17 15 
Hors de la région parisienne... 14 12 

















Ces taux s'entendent taxe sur les transactions et taxes locales non 
comprises. 

Art, 2. — Les prix de vente aux stades de gros ou de demi-gros et 
de détail des fromages importés par le groupement nalional des 
produits lailiers désignés à l'article 4er ci-dessus peuvent être libre- 
ment déhatlus entre acheleurs et vendeurs. 

Toutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas directement à la fixation proprement dite des prix res- 
tent applicables aux produits faisant l'objet du présent article. 

Art. 3. — Cessent d'être applicables à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêlé les dispositions de l'arrêté no 21142 du 
à juillet 1950. 

Fait à Paris, le 29 août 1950. 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
PILRRE PFLIMLIN. 





D 


Enregistrement. 


Par arrêté du ?8 août 195, est autorisé, pour une période maximum 
de cinq ans, le maintien en service délaché auprès de 1 Société 
nationale des entreprises de presse, de M. Moriaux (André-“Camille- 
Bienvenu), inspecteur central de 2% catégorie de l'enregistrement. 

Le présent arrêté a effet à compter du 9 octobre 19:19. 

—— @ 6 S—-—— 


Par arrêté du 33 août 1950, est autorisé, pour la période du fer jan- 
Yier 1949 au 30 juin 1990, le maintien en service détaché auprès du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- 


lartat général à l'aviation civile et commerciale) de M. Lenes 
(Casimir-Régis), inspecteur principal de 2% classe de l’'enregistre- 
ment. 


Par arrêté du 28 août 1950, est autorisé, pour une période maximum 
cinq ans, le maintien en service détaché auprès de l'adminis- 
tation municipale de la ville de Tourcoing pour lui permettre de 
tOntinuer à exercer les fonctions de secrétaire général de mairie, 
de M. Gombert (Henri-Louis-Alfred-Nicolas), inspecteur principal de 
4" elasse de l'enregistrement. 
présent arrêté a effet à compter du + janvier 190. 


0 

















pour l'éducation, la science et la culture, de M. Godinot (René- 
Edmond), lecteur d'épreuves à l'imprimerie nalionale, 


+ 0 + 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 28 août 1950, M. Bersot (Bernard), attaché à l’ins- 
titut national de la statistique et des éludes économiques, est placé 
en service détaché auprès du minislère de la France d'outre-mer, 
pour servir en Afrique équatoriale française, en qualité d'attaché 
chef de service mécanographique, pour une période maximum da 
cinq ans, à compter du 28 mars 1990. 

Qu 


Par arrêté €u % août 19%, M. Jolivot (Roger), administrateur 
de 3 classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est placé en service détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, en quaiité d'administrateur de % classe au 
service colonial des slatisliques, pour une période maximun de 
cinq ans, à compler du {er mars 1950. 


_$-® © 





Manufactures de l'Etat, 


Par arrèté du 28 août 195, est aulorisée, pour une période 
maximum <e cinq ans, la mise en service détaché auprès des 


Houillères du bassin de Lorraine, en vue de lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef du service de la carbonisation, de M. Deruelle 
(Jean-Michel-Victor), ingénieur de fre l'administration 
trale du service d’exploilation industrielle des tabacs et des 

meltes. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 
8 -®——— 


Cen- 


allie 


LS à 
C'asse à 


jer juillet 1950. 








Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté du 26 août 1950, est aulorisée, pour une période maxf- 
mum de cinq ans, la mise en service détaché, en vue de lui per- 
mettre d'exercer les fonclions d'agent comptable de la caisse d'allo- 
“ations familiales de l'Ain, de M. Leleux (Hilaire), contrôleur du 


Trésor de 5° échelon à la perception de BRelley-banlieue (Ain). 

Le présent arrêté a effet à compter du 1er avril 1919. 

— "8 - — — 

Par arrèté du ?8 août 1950, est autorisée, à titre Ge régularisation, 
pour la période du {er gnars 1946 au 7 j t 1947, la mise en service 
détaché, pour exercer des fonclions à la mairie de Rosheim ({Bas- 
Rhin), de M. Eckert (Jacques), receveur municipal de Rosheim 
(Bas-Rhin). 




















MINISTERE DE L'EDUCATION MATIONALE 


Acquisition, par le ministère de l'éducation nationaie, d'une nronpriété 
sise à Saint-Rambert-l'ile-Barbe (Rhône) en vue de la création d'un 
internat de jeunes filles, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’avis en date du 29 juin 1950 de la commission centrale insti- 
tuée par le décret du 28 août 1949 relalif au contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics où d'i ir, 


Arrête : 
Art. er, — Est décidée j'acquisiti par le ministère de l'éd ition 
nationale {enseignement du second deg le | ropl lite 


nl 
S 1 i } 1 1 ons 
priété de la Vierge, sise à Saint-Rambert-l'Ile-Barbe (Rhône), 9. mon- 
tée de la Dargoire, en vue de la création d’un rnat d nes 
filles annexé au lycée Saint-Rambert à Lyon 
Une somme de 7.800.000 1 ‘ra préler sur les ( 
chapitre 9010 {lycées et collèges, acq ons) du budget du 
de l'éducation nationale (exercice 1950) pour le payement de celte 
acquisition. 
Art. 2. — L'inspecteur d'académie du Rhône est délég \] le 
signer l'acte de vente. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1950. 
n … La cr En 1 
Our le Ininisire iF Geicsaution: 


Le directeur du cabinet 
MARCEL ABRAIIAM, 





v —_ 
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Compiement à l'arrêté du 29 avril 1949 fixant la liste des écoles qui 
détivrent un diplome d'ingénieur dispensant des trois certificats 
d'études supérieures de sciences exigés des Candidats au diplôme 
d'ingénieur docteur, 





Le mi 
Vu le décret du 19 mars 1918 et notamment l'article 3; 
Vu larrélé du 26 avril 1918, modifié, le 11 décembre 1938 et le 


9 mnars 1939 fixant la liste des écoles qui délivrent un diplôme d'infé- 
nieur dispensant des trois certitica's d'éludes supérieures de sciences 
exigés des candidats 1 diplome d'ingénieur docteur; 
Vu j'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 
Arret 
Article unique. — L'arixkle unique de l'arrêté du 29 avril 1948 
susvisée, Inodifé le 11 « ibre 1938 et le 2 mars 1949, est mplété 
ai! 
La 1! des écoles qui délivreot un diplôme d'ingénieur dis- 
} nt d is certifica d'éjudes suswérieures de Sscienres exigcs 
«'i dû au diplon d'incéuicur docteur dans les conditions 
fixées à l'article 3 du décret susvisé est fixée comme suit: 
dd à d ET LUS Se IS S 
LI | 1 \ 
Lust à Faris 27 [BEL +. 0 


Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 





_—_—— — +0 © — 


Felèvement du montant maximum des avances à consentir 
aux régisseurs ges aniversiiés et des facultés. 








Par arréé en dale du 16 août 190, le montant maximum des 
ai e< 1< tible<s d'« sent es aux rigisseurs des universiés 
«: d facultés (fixé anléricurement jir l'arrêté du 29 décembre 1897 
ei modifié r arrélé da 10 juillet 19356) est désormais fixé comme 
ou 

1j Universues: Paris. Déparlements. 

« NSP] adin sir 3, Pibliot èques 
wniversilaires, Jaboratoires ..,......sssos.ceee 45.000 F, 30.000 F. 

« SETY S mmuns et miluts co... 90.) 60.000 

2 FacubHés : 
Services 2dministratifs et généraux, labo- 
raloires, services des travaux pratiques d'étu- 
diunls el RS ob M essai 13.000 3).000 », 
{Le { orli sans cangemen 
_— 2€ -— — 


Administration géncrale. 





Par arrété do % aoû! 1950, M. Albern (Fernand), agen! supé- 
ri de 2 xse au ministère de l'édu-ation nationale, est détaché 
pot ériode maxi { a compter du 13 seplem- 
] 09, dans les fonchons de professeur licencié de 2° classe au 
l; M irie de Sa 

—@ € $— 
Enseignement supé i°ur. 

Pp été en date du 17 août 195% M. Radureau (Pierre), rédac- 
teur pri de 3° classe au secrétariat de la faculté de médecine 
Ph l ‘ de Na! __est nommé, à dater du fer octobre 4950, 
ît r4 { { e |! { r« phaCeli ent d M. Tr b let admis à 
ü DE e relraii 

— D © —— _— 

P 6 du 2% it 4950, M. Lambert (Jacques), professeur à la 
f: le droit d: univ de Lyon, est placé en posilion de 
ü tetn la disnosition de YU, N. E. $S. C. O. en qualité 
de “ii can itionul des universi! du 1% noven 
D! f 1 1 ] U. 

a me 

Pur at 4, aoû | .. M 4 ‘ All 1}, Aassi tant à la 

[a é à lei de ) 4 1 en position de déla- 
t t du 1 el ff étrangères, en qualité de 
i ct e des élndes viroséol jues du Maroc, pour la 

pa J du fr janvier 191 i L « em 1919 








—., 


Enseignement du se:o:rd degré. 


Par arrêté du 26 août 1920. Mme Etoc, née Fournlé (Yvette-Marie) 
professeur adjoint du deuxiène ordre au collège classique de jeunes 
filles äe Chalon-sur-Saône, est détachée auprès du ministre de l'inté. 
rieur, pour une période allant du {7 avril 1919 au 30 septembre 19» 
afin d'exercer les fonctions de bibliothécaire au sanatorium dépar. 
temental des Bouches-du-Rhône situé au Petit-Arbois (Les Milles), 


= 9 DE — — 


Par arrêté du 26 août 1950, M. Guerlach, censeur agrégé, est mie 
rélroaclivement en position de détachement auprès du ministre des 
affaires Ctrangères :commnissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes), pour une période d’un an à compter du 4 octobre 
"6, en vue d'exercer les fonctions de proviseur du lycée francais 
de Vienne (Autriche). 


——+ 0 + — --— 


Par arrêté du 26 août 1950, M. Punch (Max), professeur de leitres 
Allemand détaché auprès du minisire de la justice jusqu'au 30 sep. 
temibre 1946, est mis à la disposition du commissaire général 
aux aflaires allemandes et autrichiennes, pour une période de trois 
ans à compter du fer octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de 
ed du bureau de l'enseignement secondaire allemand à Baden- 
3aden, 





#4 © $——— 
Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 2€ août 1950, Mroe Doissière, né2 Cathalifatd {Hen- 
rielle), institutrice de 4e classe du département de la Vienne, est 
mise, pour une qurée de cinq ans, à compter du 1% ociobre 1949, 
à la deposilion du commissaire aux affaires allemandes et autri- 
rep pour exercer ses fonclions au lycée français de Fulpmes 
(Au:riche 








Tableau d'avancement, pour l'année 1950, des personnels 
des secretariats des académies d'Alger et des départements. 


Par airèité du 17 août 1930, le personne] ci-après désigné des 
secrélariats des académies d'Alger et des départements, est inscrit 
au tableau d'avancement au fr janvier 49%, pour une promotion 
au choix: 


SECRÉTAIRE 
De la fre classe à la classe exceptionnelle. 


M. Moncja (Poiliers), ancienneté: 14 ans. 


R&bACYEURS PRINCIPAUX 
De la 2e à la 1° classe. 
MM. Perault (Poitiers), ancienneté: 2 ans. 
Räinot (Poiliers), ancienneté: 2 ans. 
Mie Morel (Rennes), ancienneté: 2 ans. 
De la % à la 2 classe. 
MM. Rouquairol (Montpellier), ancienneté: 2 ans 4 mois. 
Quentin (Nancy), ancienneté: 2 ans. 
Schwartz {Toulouse ancienneté : ? ans. 
De la 4° à La 3° clusse. 


Mes Dumas (Clermont), ancienneté: 2 ans. 


Fèvre (Dijon), ancienneté: ? ans. 


ItÉDACTEURS 


De la 1re classe des rédacteurs à la &e clisse 
des rédacteurs principaux. 


Mmes Sargenlini (Grenoble), ancicnnelé: 2 ans. 
Roche (Lyon), ancienneté: 2 ans. 
M. Burnet (Lyon), ancienneté: 2 ans 
Mer Espinasse (Montpellier), ancienneté: 2 ans. 
Lefeuvre (Rennes), ancienneté: 2 ans. 
De la 2° à la 1re classe, 


M. Bakir (Alger), ancienneté: 2 ans. 


De la 3° à la 2e classe. 


Mie Maurnas (Bordeaux), ancienneté: 2 ans 1 mois. 
2 ans 1 mois, 


Mme Sacré (Poitiers), ancienneté : 
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Comis 
De la 5° à la 4e classe. 


M. Hahmoun {Alger), ancienneté: 2 ans. 


De la Ge à la 5 classe. 


Me Periin {£yon), ancienneté: 2° ans. 


De la 7° à la G classe. 


M. Lois (Lyon), ancienneté: 2 ans. 


De la Se à la Te classe. 
MM. Barihout (Cermonl), ancienneté : » ans. 
Ilasselmann (Strasbourg), ancienneté: 2 ans 3 mois. 


SD 





Listes d'aptitude aux fonctions de secrétaire de l'académie de Paris 
et de l'académie d'Alger et de secrétaire des académies des dépar- 
tements. 





Par arrêté du 17 août 1950, les secrétaires des académies des 
départements et secrétaires adjoints des académies de Paris et 
d'Alger sont inscrits, pour l’année 1%0, sur la liste d’aplitude aux 
fonctions de secrétaire de l'académie de Paris et de secrétaire de 
l'académie d'Alger, ainsi qu'il suit: 

Alger. : 


M. Thimoléon, secrélaire adjoint de l'académie. 


Clermont. 


M. Moine, secrétaire de l'académie. 


Grenoble, 


M. Baby, secrétaire de l'académie, 


Montpellier. 


M. lfur, secrétaire de l'académie, 


Nancy. 


M. Cholle, secrétaire de l'académie. 


Paris. 


M. Poitou, secrétaire adjoint de l'académie. 


Poitiers. 


M. Moucla, secrélaire de l'académie, 


Strasbourg. 


M. Calcet, secrélaire de l'académie, 


Toulouse. 
M. Planel, secréluire de l'académie. 
Les secrétaires de faculté, sccrélaires d'insnection académique, 
rédacteurs principaux des académies des départemonts ct des facul- 
és de Paris et des départem:nts ci-après désignés sont inscrits, pour 
l'année 1950, sur la liste d'aplilude aux fonctions de secrétaire des 
academies des départements. 


Paris. 


Me Bilev, rédactrice principale de faculté. 

MM. Crouzet, secrétaire d'inspection académique à Bourges. 
bDemange, rédacteur principal de faculté. 

Mis Girard, rédactrice principale de faculté. 
Legendre, rédactrice principale d'académie. 

MM. Meyrignac, rédacteur principal de faculté (en position de déta- 

chement). 

Papon, secrétaire d'inspection académique à Blois. 

M'e Renaud, rédactrice principale d'acadéruie. 


A 


I. Roux, secrétaire d'inspection académique à Beauvais. 


Aît. 


= 4 


Comte, secrétaire de la faculté de médecine 
Lanfrauchi, secrétaire de la facuwlé dis sciences, 





LL 
Alger. 

MM. Chauveau, rédacteur principal à l'académie. 
Longobardi, rédacteur principal à l'académie, 
Richand, secrélaire adjoint à l'académie. 
Solera, secrélaire de faculté. 

Thimoléon, secrétaire adjoint à lacadéinie, 


Bordeaux. 


= 
4 
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Artiguelong, secréiaire de facullé. 
Berthon, secrétaire d'inspection académique, 





Clermont. 


MM. Chaxel, secrétaire d'inspection académique à Clermont. 
Clément, secrétaire d'inspection académique à Moulins. 


Grenoble. 


MM. Berruyer, secrélaire d'inspection académique à Annecy. 
Bichet, rédacteur principal à l'académie. 
Bourgeas, secrétaire d'inspection académique à Grenoble, 
Grenier, secrétaire des facultés, 





Lille. 
MM. Laderrière, secrélaire d'inspection académique à Like, 
Petit, rédacteur principal à l’acadérmie. 
Mie Willemo, rédactrice principale à l'académie. 
Lyon. 


Mie Picani, rédactrice principale à l'académie, 


Montpellier, 
MM. Rouquairel, rédacteur principal à l'académie 
Tourreite, secrétaire de la facullé de médecine. 
Poiliers. 


M. Perault, rédacteur principal à l'académie. 


Rennes. 


Mie Morel, rédactrice principale à l'académie, 


Strasbourg. 


M. Sosson, secrétaire de faculté. 


Toulouse. 

MM. Argilas, secrétaire de faculté. | 
Avral, s crélaire d'inspection académiqne de Foix. 
Feydv, secrétaire d'inspection académique d'Auch 
Laporte, secrétaire de facuité. 


—+ © © 





Listes d'aptitude aux fonctions de secrétaire des facultés de l'univer. 
sité de Paris, de secrétaire adjoint des facultés de l'université 
de Paris et de secrétaire des faculiés des université; des dépar- 
tements, 


Par arrêté du 17 août 1950, les secrélaires ci-après désignés des 
universités des départements sont inscrits, pour l’année 19%0, sur Ia 
liste l'aptitude iuxX fonctions de ecrélaire des facultés le l'univers 


sité de Paris: 


M. Jeannin, secrétaire adjoint de la facuité de ‘1en 


MM. Comte, secrétaire de Ja faculté de médecine 


Lanfranchi, secrétaire de la faculté des ‘"1ences, 
Bordeaux 
M. Arliguelong, secrétaire des facultés de droit, des sciences ef 


des lettres. 
Grenoble; 


. 


M. Grenier, secrétaire des facultés, 


Lyon. 


M. Roux, secrélaire de la faculté des sciences, 





Te 


ÉCRIS 








— 
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Montpellier. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS | 


M. Tourrette, secréiaire de la faculté de médecine et de phar- 
macle. Décret n° 50-1050 du 17 août 1950 portant autorisation 





Strasboury. d'ouverture de concours de recrutement de personnels Ensei. 
; us nants. 
M. 50SSON, secrélaire de la faculté de médecine. ù k ds 
Toulouse, Le président du conseil des min.slres, 
M I! EP taire des facuités de droit et des lettres Sur le rapport du minisue - de l'éducation nationale, du 
TT CRT OR, CUS ON NE EE CN ministre des tinances et des affaires économiques, du ministre 
Les secrétaires des facultés des universités des départements ci- du budget et du secr@®aire d'Etat chargé de la fonction 
après désignés sont inscrits, pour l'année 1950, sur Ja liste d’apti- publique et de la réforme administrative, 
tude aux fonctions de secrétaire adjoïnt des facullés de l'université Vu l'article 14 de la loi du 14 septembre 1948; 
de Paris: Vu le décret du 13 février 145 modilié, portant règlement 
Paris. des écoles nationales professionnelles : 
fe AE Le sde Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié, portant règlement des 
Mme Beurland, rédactr win‘ipale à l’académie ] : : se 
MM. nange, rédact al à ja facuilé des sciences collèges techniques; TT e : ’ 

ME LES Vies de ! À la faculté de nharmacie. Vu les arrêtés modifiés des 2% janvier, 24 décembre 1927, 
Jéarnieli, Teu1 ir Mi ls « x uiie «ae ) ‘ ê . : t . Ps J “res ; x «A 3À 
Lemonnier, réda”tenr principal à la faculté + droit 19 janvier 4934, 20 août 1934, 19 janvier 1934, 16 mars 1996, 

Mie Zirnme Mann, rédactrice principale à l'académie. xéglementant Ja délivrance des divers certiticats d'aptitude aux 


professorats  lelires-langues vivantes, commercial, sciences 
industrielles, sciences appliquées et aits ménagers, dessin 
industriel, dessin d'art appliqué dans les écoles nationales pro 
M. S0SSOI, © ré | ire de Ja fa lié dé mé le Ine. fessionnelles et les collèges techniques ; 

7 'arrôté ‘) Qui 27 ifié TA où oi « d ps 
Les secrétaires des avadiintes des dénartements, rédacteurs prin- Vu l'arrêté du 20 avril 1933 modifié réglementant Ja dél 


tipaux des aca lémies et des facu:té3 d'Alger et des départements et vrance du certilicat d'aptitude au professorat technique adjoint 
des secrétaires adjoints de l’académe a'Alger ci-après désignés, sont de commerce dans les écoles nationales professionnelles et des 
énscrits, pour l'année 1950, sur Ja lisie d'aptitude aux fonctions de collèges techniques; è fn, dr j 

5 facultés &es universilés des départements: Vu l'arélé du ?1 janvier 1936 modifié portant règlement de 


secrélarre dt ! nt 
concours de recrutement de professeurs techniques adjoints 


dans les écoles nationales professionnelles et les collèges tech- 


Paris. 
niques de jeunes gens et jeunes filles; 
Mme Riley, rédactrice principale à la faculté des sciences. Vu l’arrèté du 2S novembre 1947 relatif aux concours de 
- re ag a NE RS dog ce pi recrutement de chargées de travaux pratiques d'enseignement 
mie Girard, rédactrice principale à là facuiié dess st” ménager et d'enseignement social dans les écoles nationales 
DE CORRE PORN ERRRENREE A7 PR BE RRERERRRR professionnelles et les collèges techniques: 
\ Vu le décret du 12 mai 1959 relatif à l'ouverture des concours 
dpi z de recrutement dans l'enseignement technique en 1%, 
aime Py, rédactrice principale à la fa:ullé de médecine. Décrète : 
Alger. Art, 4%, — Le nombre de postes mis aux concours ouverts 
L en 1950 pour les recrutements de professeurs et professeurs 
MM. Longobardi, rédacteur principal à l'académie. technique adjoints des écoles nationales professionnelle: et des 
Maliben, rédacteur grintipal aux facullés de droit et de méde- collèges techniques est fixé conformément aux dispositions de 
Mig "+ os S ne l'article 1 du décret du 12 mai 1950: 
Richard, secrétaire adjoint à l’asadém'e. 4 + - 4 
Thimoïéon, secrétaire adjoint à l'académie, Certificat d'aptitude aux professorats des écoles nationales 
professionnelles et des collèges techniques (2 partie) : 
Bordeaux, Professorat de sciences.......... soso este ns ds . D8 postes 
| 4 , : Professorat de dessin industriel.............,..... 2 — 
Ame Costes, rédactrice pP'inripi le à la faculté de droit. , Professorat üe lettres et lettres-langues vivantes. 69 ms 
| Prolessoral COMMMOICIAL 0.25 er eee sos 35 — 
Grenoble. Profescorat de dessin d'art appiiqué...... Vi Pre 14 — 
M. Bichet, rédacteur principal à l'académie, Concours de recrutement de professeurs techniques 
ù adjoints de cominerce dans les écoles ralio- 
Lille. nales professionnelles et les collèges tech- 
Se : LE dut) d NIQUES. soso sesossesteses ces es ee 21, 
PP ANS HN UE LAS OP PE Concours de recrutement de professeurs techniques 
M. Petit. rédacteur prinripal À l'académie. j adjoints d'atelier dans les écoles nationales pro- 
Mie Willemo, rédactrice principale à l'académie. fessionnelles et Is collèges techniques :...... . 
é L : PONS. rs hdecuia cs on PP POPETNRENE cosocsssosce OÙ 
Luon. ue Re RE PRE FOR AE EE PEN MO en 29 
Concours de recrutement de chargées de travaux 
M. Beaucam ré] I i facullé de droit pratiques d'enseignement social dans les écoles 
hationales professinnelles et les collèges tech- 
Nancy. TRE rhone nn aN taste enees à ‘ 4 — 
ENT Cholle line. Vide Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
MM 7 sat PES tu fastef de El se finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
à NN Det Fe med "5 le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la 


réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
Poitiers. concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 17 août 1950. 
nn R. PLEVEN. 
sr ag dd Par le président du conseil des ministres: 
A! let, se taire de l mie. Le ministre de l'éducation nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Toulouse. Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 





M. Alibert, rédacteur pi pal à la faculté de médecine et de Le ministre du budget, 
ip 50 APE EDGAR FAURE. 
MM. Naudy, rédacteur principal à la faculté des lettres. Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
Planel. secrétaire de l'académie. et de la réforme administrative, 
Schwartz, rédacteur principal à l'académie. PIERRE MÉTAYER. 
à € — 20 — _ 
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Enseignement technique. 


Par arrêté du 26 août 1950, M. Charcosset (Claude), professeur 
d'école nationale d'arts et métiers {cadre normal, 4 classe, 4° éche- 
Jon au {er janvier 1919), est placé en service déiaché et mis à la 
diswsilion du direcieur de l'Scole nationale supérieure de méca- 
nique de Nantes, pour une Gurée de cinq années à compter du 


dx octobre 1919. : 
—— + 0-$———— 


Par arrêl£ du 926 août 1930, M. Arthaud (Marcel), professeur de 
eollege technique (cadre normal, % catégorie, 4 classe), est main- 
twnu en service délaché à la disposition du eninistre des affaires 
étrangères en vue d'exercer ses fonctions au Maroc, pour une 
période de cinq années à compler rétroactivement du 1° octobre 

















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 août 1959 relatif au dêclassement et au rachat de lignes 
de tramways dans le département de la Loire-infeérieure. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisme, 

Vu, avec les actes y ann’xés, les décrets des 9 ociobre 1902 et 
8 janvier 1908 qui-ont déciaré d’utiité publique l'établissement, dans 
le département de la Loire-Inférieure, d’un réseau d2 tramways ron- 
télé à la compagnie des chemins de fer d'intérêt 1ocal du Morbihan 
et comprenant la ligns de Saint-Nazaire à Ja Roche-Bernard avec 
æmbranchements de Trignac à Penhoët, de Trignac à Montoire-de- 
Bretagne et d’Herbignac à Guérande, et la ligne de Pornic à Paim- 
bœuf avec embranchement de la Plaine à Fréfailles; 

Vu le décret du 2% mai 19310 déclassant: 

a) La ligne Pornic-Paimb@œuf, avec embranchernent de la Plaine à 
Préfailles ; 

b) La ligne H‘rbignac-Guérande ; 

c) Les sections de la ligne de Saint-Nazaire à La Roche-Bernard 
comprises d’une part entre Saint-Nazaire et Trignac, d'autre part 
entre saint-Joachjan et la Roche-Bernard; 

Vu l'arrêté préfectoral du 12 mars 191$ fixant au {er novembre 1947 
Hi date de prise d'effet du déclasserment des sections de ligne Saint- 
Naezaire-Trignac et Saint-Joachim-la Roche-Bernard ; 

Vu la délibérahon du 42 juillet 1947 du conseil général de la Loire- 
Inféricure décidant le rachat de la confession à compter du 
J1 Inars 1948 et demandant le déclassement de la section de ligne 
Triznac-Saint-Joachim ainsi que des embranchements Trignac- 
Penhoët et Trignae-Monloire ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du contrôle local en däte du 
20 mai 1949; 

Vu l'avis du préfet de la Loire-Inférieure en date du 8 juin 1M9; 

Vu l'avis du service de l'inspection générale dn contrôle d°s voies 
ferrées d'intérêt local en date des 20 juillet 1949 et 9 février 1%0; 

Vu l'avis du ministre de l'intéri‘ur en date da 31 septembre 1919; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 29 juin 1959; 

Vu Ja loi du 21 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt lwcal, 
modifiée par celle du 22 avril 1916 et par le décret du 23 octo- 
bre 1955, et notamment son arlicle 33; 

Vu le décret du 3 juiliet 1937 qui a simplifié la procédure de déelas- 
sement des voies ferrées d'intérêt local; 

Vu la loi du 4 mars 19; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Sont déciasés la seclion de ligne Trignac-Saint-Joachim 
et les embranchements Trignac-Montoir et Trignac-Penhoël du réseau 
de tramways concédé per le départ ment de la Laire-inférkure à la 
compagnie de chemins de ier d'intérêt iücal éu Morbihan. 

Art, 2, — Est approuvée la convention intervenue les 20 décerm- 
bre et 2% décembre 1949 telle qu’elle est annexée au présent décret 
entre le préfet de la Ioire-Inférieure et M. Jeancard, directeur géné- 
ral de la compagnie des chemins de for d'intérêt tocal du Morbihan, 
el relative au rachat du réseau de tramways concédé à ladite com- 
pagnie. 

\rt, 3, — Le ministre des twavaux publics, ds transports el du tou- 
rise est chargé de l’exécntion du présent décret, qui sera publié 
êu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


——@ © © 








Décret Gu 19 août 1950 relatif au rachat, Par la Commune du 
Mont-Dore, du funiculaire du CapuCin, au Mont-Dore (Puy-de- 
Dôme, 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'intérieur et du ministre des travaux 
publics, des transporis et du lourisme, 

Vu la loi du 13 avril 1897 qui a déclaré d'utilité publique l'élablisse- 
ment sur la commune du Mont-Dore (Puy-de-Dôme) d'un chemin de 
fer d'intérêt local funiculaire accédant au plateau de la montagne 
au lieudit Salon du Capucin; 

Vu le décret du 27 août 1900 approuvant la substitution à M. Girau- 
don de la Société anonvme d'électricité du, Mont-Dore et du funi- 
cuiaire du Capucin comme concessionnaire de ladite ligne; 

Vu les délibérations du conseil municipat du Mônt-bore en dates 
des 18 décembre 1916, 24 novembre 1917 et 6 mai 1919; 

Vu le règ'ement intérieur annexé à la délibération du G mai 1949; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef du contrôle en dates des 
20 février 1947, 14 févrisr 1915, 1S décembre 1918 et 23 décembre 198; 

Vu les avis de l'inspection générale du contrôle des V. F, I, L. en 
date du 12 mars 1949, 23 octobre 1949; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 19 janvier 1955; 

Vu Ja loi du 31 juillet 1913 relalive aux voies ferrées d'intérét local 
modifiée par celle du 22 avril 1916 et par le décret du 23 octobre 195; 


Vu le décret du % juin 1915 modifié par celui du 21 septembre 10, 
régiementant les voies ferré s d'intérêt local; 

Vu les décrets des 28 décembre 1926, 17 février 1930 et 9 janvier 1953 
relatifs aux régies munit‘ipales à caractère industriel et Commercial; 


Le conseil d'Etat (seclion des travaux publirs) entend 
Décrète : 

Art. fer, — La commune du Mont-Dore est autorisée à opérer te 
rachat de l'exploitation du chemin de fer funiculaire du Capucin 
antérieurement concédé à la Sociélé anonyme du funiculare du 
Capucin au Mont-Dore. 

Est approuvée telle qu'elle est annexée au prés nt décret la con- 
vention intervenue je 46 mars 1930 entre le maire du Mont-bore et 
la Société anonyme du funñiculaire du Capucin au Mont-lore pouf 
rég'er les conditions du rachat. 

Art. 2: — La commune du Mont-Dore est autorisé à exploiter en 
régie le chemin de fer funiculaire du Capucin, conformément aux 
clauses et conditions du cahi?r des charges annexé au présent décret, 

Est approuvé le règlement intérieur annexé à la délibération du 
Conseil municipal du Mont-Dore du 6 mai 1949 et qui fixe les moœda- 
lités d'exploitation de ja régie. 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur et le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concern?, de l’exéeulion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 août 1930. 


] 


Par le président du ronseil des minislres: 
Le ministre des travaur publics, des tranSports et du lourisn: 
ANTOINE PINAY,. 


e 
, 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUHLK, 
Le Secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGENE TIOMAS. 





+ 0 + 


Décret n° 50-1051 du 17 août 1959 portant réglement d'adminis 
tration publique relatif aux conditions d'actes à ia ciasse 
exceptionnelle des contrôleurs généraux des transiorts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, du ministre du budget, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


lionnaires ; 


Vu le décret du 10 mai 1939 fixant les conditions de recrutes 
ment, de nomination et d'avancement des contrôleurs généraux 
des transports; s 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, notamment 
l'article 5, dernier alinéa; 

Le conseil d'Etat entermiu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Jusqu'à l'intervention du statut particulier prévu 
par la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires, pourt rit seul} être DrORiis à là classe exceplotr 
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pelle, et dans la limite de deux emplois, les contrôleurs géné- 
raux des transports comptant au moins quatre ans de service 
dans la 17° classe. 

Les nominations À la classe exceptionnelle sont prononcées 
exclusivement au choix, par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre du budget, le ministre des 1inances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française et 
aura eflet du 1*% janvier 1948. 

Fait à Paris, le 17 août 1950. : 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des mi mstres : 
Le muustre des traraux publies, des iransports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
et à La réforme admunistralite, 
VIERRE MÉTAYER. 


+ 





Délivrance de licences d'agences de voyages. 





La licence d'agence de voyages a été délivrée par arrêtés du 
M. Garrel (Charles), pour l'agence Les Rapides bleus, 10, rue 
M. Brunet tené pour J’agence Brunet, 7, rue Centrale, à 
M. Hohberz, pour l'agence Lubin, 36, boulevard Haussmann, Paris, 
M. Hamer {Max}, pour l'agence Transocéan-Travel Service, N, rue 
Gil e-Maurov, Paris, n° 253, 
pour l'agence Autocars expre:s du Rhin 
à — it-Louis, 110, rue de M 1h« 1Sse, n° 2. 
M. Hemart (Paul), pour l'agence Transgallia, 10, rue Thiers, à 


M. Del Valle (Jean), pour l'agence Aulo-Transit, 4117, rue de 


1. Moitet Jules), pour j'agenre Auto-Mails er cars de Provence, 





Nomination d'un membre de la commission centrale des frets 
et d'erplqgtation. 


—— 


Par arrûlé du 23 août 1950, M. Pierre Pikettv, administrateur du 





syndicat palronal de Ja navigalion intérieure, délégué de la section 
des irTansporicurs privés, est désigné pour faire parlie, en qualité de 
iembre suppicant, au titre de représentant des entreprises de 
transport par navigation intérieure, de Ja commission centrale des 
frets et d'exploitation, en remplacement de M. Pierre Subileau, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 août 1950, la démission présentée par M. Lavigne 
(André), secrélaire d'administration de ?e classe, 3e échelon, à l’adrmi- 
nistration centrale du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
gaerciale est acceptée, à compter du 20 avril 1950. 


+ e + 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 10 août 1%, M. Benoit (Robert), chef de 
groupe hors classe à l'admin <tration centrale du secrétariat général 
à l'aviation civile e! commerciale, est nommé à l'emploi de caissier 
paveur de 3% cja<e et tilularisé dans le grade correspondant à 
Compter du fer juillet 4%, 








Tableau d'avancement complémentaire, pour l’année 1950, des secré. 
taires d'administration de l'administration centrale du secréta. 
riat général à l'aviation civile et commerciale. 





Par arrèté du 26 août 1930, le lablean d'avancement de classe 
des secrélawes d'administralion de l'adiministraion centrale du sec. 
toriat général à l'aviation civile et cominerciaie pour l'année 41950 
est complété ainsi qu'il suil: 


Inscription pour la classe principale, 


3 M. Perraud (André). 
4 Mme Jjavère (Jeannc). 
o Mme Pou (Julielie) 


—— -—+ @ &—-— 


Prouotrioxs 


Par arrêté du 28 août 1950, les secrétaires d'administration de 
l'adminis{ralion centrale du secrélartat général à l'aviation civile et 
commerciale dont les noms suivent son! promus: 


ir échelon. 
(A compter du {er janvier 1950.) 


Mines Marchand (Geneviève), Benoit (Srmone), M. Perraud 

(André), 
(A compler du 1er avril 1950.) 

Mmes Davière (Jeanne), Pou (Juliette). 

En application de l'arlic'e 30 du décret du 20 f&vrier 1950, la date 
de nomination des intéressés est reportée: 

Au 25 septembre 19:39 pour Mmes Marchand et Benoit; 

Au {er oclobre 1919 pour M. Perraud. 

Mine Seyssel (Bernadette), secrétaire d'administration de 2e classe, 
4e échelon, est promue secrétaire d'administration de 1re classe, 
1tr échelon, à compter du 4 juilet 190. 











ERRENEP RE FENSENS 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Institution d’un régime provisoire pour l'établissement 
des canalisations de transport de gaz. 


Le ministre de l’industrie et Au commerce et le ministre Ces tra 
vaux publics, des lransports et du tourisme, 
Vu Ja loi du 8 avril 1916 sur la natlivonalisation de l'électricité et 
Vu Je décret n° 50-578 du 25 mai 190, pris en application de Ja ol 
du 17 août 19:38 teñdant an redressement économique et financier; 
Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950, portant application de l'a 
ticle 25 de la loi Cu 8 avril 1916, 


Arrélent: 


Art. fer, — Jusqu'à la publication du d‘ecret, prévu à l’arlicle 4 
du déeret du 2: mai 195), pour l’approbalion du cahier des charges 
lvpe des concessions de Iransport de gaz coinbuslible à distance par 
candiisalion, l'élabiissement de canalisations de transport de gaz 
peut être autorisé dans les conditions définies ci-après. 

Art. 2, — Les Cemandes sont adressées au minislre de l’industrie 
et du commerce qui fixe le nombre d’exemplaires à produire. Elles 
comportent un dossier comprenant obligaloirement: 

Un tracé d'ensemble de la canalisalion au 1/50.000€; 

Un tracé de délail au 1/2.000e des parties de la canalisation qui 
ermprunteront le domaine publie de l'Elat queile que soit l’impor- 
tance de l’entreprise envisage; 

Le cas échéant, les plans des installations de compression et de 
stockage nécessaires à l'exploitation du réseau envisagé; 

Une nolice comportant tous les renseignements techniques rela- 
tifs à la canalisation, à la nature, la qualité et la quantité du gaz 
à transporter, ainsi qu'à la pression @e ser\ice. 

Art, 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce adresse, 
pour avis, un exemplaire du dossier au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ainsi qu’à chacun des autres ministres 
ou organismes intéressés, et aux chefs des arrondissements minéra- 
Jjogiques parcourus par la canalisation projetée. 

Les aninislres et les chefs des arrondissements minéralogiques con- 
sultés font connaître leur avis au ministre de l’industrie et du 
commerce dans Je Gtlai d'un mois à compter de la réception du 
dossier, 

Art. 4. — Après s'être mis d'accord sur le projet de tracé à 
adopter, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme accordent, €ha- 
eun en ce qui le concerne, les autorisations administratives néces- 
saires à l'exécution du travail, Ê 
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es 
art, 5. — Les entreprises on organismes habilités à exploiter une 
eanalisation de transport de gaz à distante ne peuvent entreprencre 
ou taire entreprendre les travaux projetés, ou passer les commandes 
pocessaires à l'exécution de ces travaux avant que les autorisations 
administratives visées à l'article 4 n'aient été délivrées. 

art, 6. — Avant de mellre en service tout ou parlie de Ja cana- 
jeation qu'il à été autorisé à établir, l'exploitant est tenu de faire 
constater, par les chefs des arrondissements minéralogiques inté- 
ressés par celle canalisalion, que les installations répondent aux 
conditions de sécurité réglementaires. : 

Les parties d'installations siluées sur le domaine public Ce l'Etat 
doivent, en outre, faire J'objet d'un agrément technique du service 
dont relève le domaine public en cause. 

art, 7. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des travaux publics, des transporls et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 


+0+ 





Caractéristiques du carburant auto. 


Reclificalif au Journal ofliriel dn 19 août 1930 : page 8872, 


% cojonne, articie 147, 4° ligne, au lieu de: « 99° Gay-Lussac à 10° 


eentisrade », lire: « 9995 Gay-Lussac », 


$ ® & 





Modification provisoire des caractéristiques du supercarburant. 


——_—© — 


Reclifiealif au Journal officiel du 19 août 1950 : page 874, 
dre colonne, article unique, au lieu de: « la quantité maximum... 
est liée à 0,5 pour 100 », lire: « … est fixée à 0,5 pour 1.00 


L 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Homologation de norme. 





Le ministre de l’agriculture, 
Va la loi du 24 mai 1911 relative à la normalisation el Je décret 
du 2i mai 1941 fixant le stalut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrêle: 
Article unique, — Est homologuée, à la date du 31 juillet 1950, 
la norme francaise suivante: 
Produits de Pagricullure. — NF V 20-003: 
le 17 1950, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ELURHARD, 


raisin de table. 


Fait à Paris, août 


délégalion : 








————— —} @ @— 
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Modification à l'arrêté du 18 mai 1918, modifié, instituant un comitè 
technique paritaire c2ntral à dla Caisse nationale de crédit 
agricole, 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la fonclion 
Publique et à Ja réforme adminislralive, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant slatut général des fonction- 
Bâires, et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 2% juillet 1917, modifié par celui du 
ÿ novembre 1938, portant règlement d'administration publique pou 
l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1916 et relatif aux 
Sn administratives paritaires et aux comités techniques 
arilaires : 

’ 

Vu l'arrêté du 18 mai 1938, portant institulion d'un comité tech- 
Dique paritaire centrai à la caisse nationale de crédit agricole, et 
Œlui du, 16 avril 1919 ayant modifié le précédent ; 
Sur Je rapport du directeur général de la caisse 
€rédi! acri ole, > 


Arrétent: 
Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté susvisé du 18 mai 4918, modifié 


Par celui du 16 avril 1949, est abrogé et remplacé par les dispositions 
#vantes : ÿ 


nationale de 


n'47": 7. — En application de l’article 37 du décret susvisé du 
Juliet 1947, i] est institué auprès du directeur général de Ja caisse 





nalionale de crédit agricole un comité technique paritaire central 
dont la composition est ainsi fixée: 
a) Représentants de l'administration. 
« Six membres titulaires et six membres suppléants nominés par 
le minisire de l’agricullure, 


b) Représentants du personnel. 


« Six membres titulaires et six membres suppléants désignés dans 
les conditions prévues par l'article 42 du décret du 24 juillet 4947. 
Au cas où un ôccord ne pourrait se réaliser quant au nombre des 
représentants, il sera tenu compte du résulat des élections aux 
commissions administratives parilaires ou, à défaut, de celui d’un 
référendum organisé parmi les personnels relevant de la caisse natios 
nale de crédil agricole ». 

Art, 2, — Le directeur général de Ja nationale de crédit 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française. 

Fail à Paris, le 25 aoûl 1950. 


Caisse 


Le ministre de l'agriculture, , 
Pour le ministre et par' délégation) 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENHRHARD, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, } 
Pour je secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANDRE MARCIHAIS. 





Eaux et forêts. 


3 juillet 1950, a été admis à faire valoir 


Par arrèté en dale du 


ses droits à la relraile, sur sa demande, à compiler du 4 juillel 1950, 
M. Chagnol (Guslave-Reré), brigadier des eaux et forêts, en congé 


de longue durée. 


Par arrêté en date du der juillet 1930, ont été admis à faire 
vaicir leurs droits a ja retraite, d’office par limile G’àge: 
M. Chalmeau (Achille-Henri), brigadier des eaux et forûis à 


Sens (Yonne), à compler du 2f août 1950. 

M. Pasdeloup (Joseph-Alphonse-Elie;, garde doman'al des eaux 
et foréis à Châleauneuf-Val-de-Bargis (Nièire), maison foresticre 
des grands bois de Bellery, à compiler du 19 août 1990. 


— — - + 0 &——-— 


Par arrèlé en dale du 25 juillet 
ses droits à Ja retraile, d'office par li 
5 sepiembre 1950, M. Imbert {Joseph-Antiine}), garde domanial des 

f ; Risoul {Hautes-\ipes), 


eaux et forûls à 


1950, à été admis à faire valoir 
nite d'âge, à compte du 


Par arrêté en date du 25 juillet 1®%5%, a étf admis à faire va'oir 
ses droits à la reiraite, au tilre de linvali à compter du 
fer seplembre 1950, M Faure-tirise Ein | -Baptisie) rue 
don al des eaux el foréts à Fontainebleau ‘Seine-et-Marne fl 1 
or ère de Porte-aux-Vaches 

Par lé en date du fer août 1950, ] lda's dénommss 


ci-après Sont nommées commis des eaux el reçoivent Îles 


affec!ations suivantes: 


1o Candidats bénélJiciaires de la législation sur les emplois réservés. 
M. Gaboriaud (Rémy), 16, rue Paul-Francois-Proust, à Niort (Deux 

Sèvres), est nommé commis des eaux el forèits et affecté, en 4 (e) 

qualilé, dans Jes bureaux de la conse:x nn de Troyes (Aube). 

M. Massoni (Jean), 3, rue Maréchal-0 ), à Aja io (Corse est 
nominé cominis des eaux et foréis el affecté, en celle qualité, dans 
les bureaux de Ja conservation de Gap (liautes-Alpes 

M. Dordan (Louis), à Osseja (Pvrénées-Orientales), est nommé 
commis des eaux et forèts et affecté en celle aqualité, da es 
bureaux de l'inspection de Pernignan (Pyrénées-Ori Les t 1= 
ration des terrains en montagnt 

M. Galienne (Eugène), 58, boulevard Aristide-Rriand, à la Roche« 
sur-Yon (Verixdée), est normmé commis des eaux et foréls et affecté, 
en celle qualilé, dans 1es bureaux de i inspection de Saint-Lô 
(Manihe). 

M. Maurice (Claudel, rue Descartes, Bergerac (Dordogne), est 
nommé Commis des eaux el forêts et affecté, en celte qualité, dans 
ies bureaux de linspeclion de Dijon-Est ote-d’'O1 

M. Slefani {Char'es}, 15, rue du Commandant-Provost, Fontaine- 
Fraiche (El-Biar), à Alge est nommé \ des eaux et forèts 
et affecté, en celte qualité, dans 1 jureaux de la con \ on 
d'Annecy (Haute-Savoie). 

M. Courbier ({Jules-Léon), à Chambhon-sur-Voueize (Creuse). est 
nornmé commis des eaux et forêts et aff . en celle qualité, dans 
les bureaux de ja conservalion d'Alençon (Orne), 
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M. Delerue (Louis-Adolñhe), RO, rue Nalionale, à Marseille (Bou- 
chesdu-Rhône), est nominé commis des eaux et forêts et affecté, 
en celle qualité, dans ics bureaux de l'inspection de Verdun-Est 

20 Candidals civils. 


M. Laurent (Fernand-Francois-Joseph\, garde des eaux et forêts à 
Avail: Yonne), est nommé commis des eaux et forêts et affecté, 





in iaïité, dans les rcdux de l'inspection d'Avallon (Yonne). 

M. n (Roger-Ma agent de maîtrise des eaux et forêts 
à Mel seine-ct-M est ominé commis des eaux €t forêts 
et a! cetle qualité, dans les bureaux de la conservalion 
de P 

M. Uivier (René), à Prahecq (Deux-Sèvres), est nommé commis 
des cuux ct forêts et affecté, en cette qualié, dans les Lureaux de 
la conservalion d'Alencon (Orne). 

M. Nicolone (Georges), 2, rue Valperga, à Nice (Alpes-Maritimes), 
est hoininé commis des eaux et forêts et affecté, en celte qualité, 
dans les bureaux de l'inspeclion de Chambéry (Savoie) (restauration 
de : sS en Imoniagr 

La 7 nation de ces commis ne sera acquise et leur installation 
da fonctions ne pourra intervenir que si les inléressés ont 
dpporié ou, apportent la nreuve qu'ils jouissent de deurs droits 
civiques et qu'ils sont de bonne moralité, qu'ils se trouvent en 
rt ‘eulière en regard des lois sur le recrulerment de l’armée, 
q nalissent 1es jitions d'aptitude physique exigées pour 
l'« la fo Ù qu'ils sont reconnus, soit indemnes de 
to nn tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse ou définitive- 
Jili = 

Ces commis des eaux et forêts ne bénéficieront de leur traitement 
qu'à r de Ja date effective de leur instaHation, sans toutefois 
qu'i e Y äavoir nul avec un autre traitement ou avec une 
sold re 

| lidals dénommés ci-dessus ne pourront être tilularisés 
dans | ii de munis des eaux et forêts qu'après avoir salisfait 
au sia batoire rég'emeniaire et que s'ils sont reconnus aptes 
au = e de bureau 

rer. 

Par arrêtés en date du 16 août 1950, ont été admis à faire valoir 

leu 1ro 1 la retraite, d'office par limite d'âge: 


\iberl), garde domanial des eaux et forêts à Villers- 
Patra: ite-d'Or), à compler du 18 


septembre 4930, 
Fr ç r (Fugéne-Hubher!-Armand), garde domaniai des eaux et 
forèls à Herepan {lérau'{)}, à compter du 22 septembre 1#9,. 


—-—— +0 + 


Par arrtls en date du 16 août 1959, a été admis À faire valoir 
823 droits à la retraile, sur sa demande, à compter du fr octobre 
garde domanial des eaux 


—_ + — 


j 1950, a été admis à faire valoir 

l , Sur sa dernande, à compter du 27 août 19%, 

M. Rippert (Joseph-Abel), adjoint forestier à Gap (Hautes-Alpes). 
———r © — 


Par arrôt6 en date du 10 août 190, M. Nouet 'Loui: brigadier 
des eaux et forfts, détaché dans le <adre des brigauicrs ©ntrac- 
duels de l'administration des eaux et forêts, ron instailé, non accep- 
tant. e:l réintégré dans les cadres et maintenu à Vallon (Ardèche), 
brisade no 25 de l'inspection d'Aubenas. 


ee — 


Par arrôté en date du fer juillet 





1ioût 1950, les brigadiers des eaux et 
jes 1 vent, titulaires de postes supprimés, reçoi- 
vent, d'office et dans niérèt du service, les affectations craprès: 


M t ent LP le-Pany (Côte-d'Cr), brigade ne 42, 
Anis! 16S € x el ôts de Diton-Ouest 

M. I! Guy), à Mon!'-de-Marsan (Landes), brigade n° 16, ins- 
pe s eaux et forûis de Mont-de-Marsan. 

M, Lelenne (on 1 Saint-Saëns (Seine-Inférieure), maison 
foresls de Linut, brigade ne 5, inspection des eaux et forêts 
de lieppe. 

M. Marlin {Augu:le), à Ja Motte-du-Caire (basses-Alpes), maison 
foi vre de Beaustjour, brigade n° 14, inspection ées eaux et forêts 
de > 

M. 1 . à Joux-a-Ville (Yonne), brigade n° 22, ins- 
pe 3 eaux et foré l'Availon. 

M. é Pau ; Domflront (Orne), maison fnrestière des 
Tr ») nspection des eaux et forêls d'Alençon. 

M. < Léonre), à Vigneulles (Meuse), brigade n° 34, 


n S L »s à 
{n- des eaux et! forôts de Verdur Est. 


M. \ t (Creu brigade no 2, insrection ,des 
ea 

[ | eaux EUR lot es noms suivent, 
1 ! ; iven!, d'office et dans l'intérêt 
«ut! lt 1 el-djHi 

M t (Georges). à Francheville (Côte-d'Or), maison forestière 
de \ il, ë »,, inspection des eaux et forêts de Dijon- 
0 { 

M (uran (Pier i Mo y (Allier), maison forestière de 


Mouiilly, ui n° {0, inspectüon «es eaux et forêts de Moulins. 





. . * . .. . RE 
M. Larigauderie (Ernes!), au Vilhain (Allier), maison forestière de 
Soulongis, briage n° 19, inspeclion des eaux et forêts de Montluçon, 
M. Marie (Francis), à Salon (Bouches-du-Rhône), triage ne 4 
inspection des exux et forûis d’Aix-en-Pravence, : 
M. Pache (Jean), à SaintÆermain-la-Chambotte (Savoie), triage 
n° 2, inspeclion des eaux et forêts de Chambéry. k 
M. Wah! (Roger), à Senonches (Eure-et-Lair), maison forestière 
du Romi-de-Condé, triage no 67, inspertion des eaux et forêts de 
Charires. 
M. Wenger {Marcel}, à Bezancourt (Scine-Inférieure), maison fore 
tière de Rome, triage n° 46, inspection des eaux et forêts d'Evreux 


2 © E———— 


Par arrété en dale du 16 aoûl 1959, les gardes domaniaux des eam 
el forêts dont les noms suivent, installés effectivement dans leurs 
fonctions, auxqueis le certificat d'apliluie forestière a été délivré 
à l'issue du stage probatoire réglementaire de deux ans, sont tiluln. 
risés dans leur emploi en application des dispositions de l'article je 
du cécret du 28 mars 1928, savoir: 

MM. Fourreaux (Raymond), à IHaules-Rivières 
Godfrin (Marcel), à Renwez (Ardennes). 
Lamy-Rousseau (Aimé), à Belleville (Meuse). 
ernhard Georges), à Erckaritswiller (Bas-Rhin). 
Kommer (Maurice), à Jaguenan (Bas-Rhin). 

Mever (Marcel), à Nicderlauterbach (Bas-Rhin). 
Landais {Henry}, à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et-Oise), 
Mackie (Marc), à Saint-Prix (Seiïne-er-Oise). 

Lebon (Henri), à Lailly {Yonne 

Rivard (Eugène), à Jully (Yonne). 

Blandino (Bernard), à Chalancev (Haute-Marne). 
Picard (Roberl), à Baïllv-anx-Forges (Iaute-Marne). 
Raspini (Robert), à Dampierre !Haute-Marne). 

André (Maurice), à Tendon (Vosges). 

sarharas (Josenh}, aux Arrentes-de-(orcieux (Vcsges). 
Cunin (Gaston), à Clauden (Vosges). : 
Didier (Paul), à Etiva! (Vosges:, 

Grebert {René), à Senones (Vosges), 

Mougel (Jean), à Grardmer (Vosges). 

Deb:ury (Jacque à Autricourt (Côte-d'Or). 

Gantier (Robert), à Saulx-le-Duc (Côte-d'Or). 

Gouzon (Julien), à Fauverney {Côte-dl'or). 

Manginot (Roger), à Villiers-Ic-Nuc (Côte-d'Or), 
Trouvain (Lucien), à Ruffey-les-Beaune (Côte-d'Or). 
Vuillier (Jean), à Noiron-sur-Seine (Côte-d'Or). 
Martin kavmond), à Fréligney (Haute-Saône). 

Grosjean (Robert), à Villards d'Héria (Jura 

Boizot (René), à Saint-Matd-de-Vaux (Saône-et-Loire). 

Badière {Pierre), à Sallèdes (Puy-de-Dôme). 

Maran {Joannés), à Mauriac (Cantal). 

Monier (Alexis), à Riom-é6s-Monlagne (Cantal). 

Gaudry (Pierre), à Saint-Baudille-et-Pipet (Isère) 

Chappel (Maurice), aux Déserts (Savoie). 

Julien (Paul), à fcole (Savoie). 

Renucei (Jean), à La Giellaz (Savoie). 

Ollagnier (Fernand), à Saint-Marlin-de-Queyrières 

Alpe: 

Blezy (Marcel), à Sainte-Eulalie-en-Rorn (Landes), 

Bourrel (Sylvain), à Lège (Gironde). 

Treilhou (Jean), à Mimizan (Landes). 

Vernejoux (Paul), à Rion-des-Landes (Landes). 

Labay-Soueilh (Jean), à Arras (Hautes-Pyrénées). 

Navarre (Marcel), à Nistos (Hautes-Pyrénées). 

Bonnans (Paul), à Seix (Ariège). 

Germes (Edouard), à Salles-et-Praviel 

Maury (Jean), à Courbit (Ariège). 

Portet (Henri), à Ercé (Ariège). 

Portet (Henri), à Ercé (Ariège). 

Gassmann (Paul), à Saorge (Alpes-Maritimes). 

Prunetti (Eugène), à Vero (Corse). 

Susini (Jean), à Quenza (Corse 

Susini (François), à Quenza (Corse), 

Anicet (Dubernet}), à Lamantin (Guadeloupe). 

Dijon (Anicet), à Vieux-Habitants (Guadeloupe), 

Luce (Edmond), à Mahaut-Pointé-Noire (Guadeloupe). 

Maximilien (François), à Pigeon-Bonillante (Guadeloupe), 

Mollenthiel (José), à Cadet-Sainte-Rose (Guadeloupe). 

Aure (Ary), à Chaloupe-Saint-Leu (Réunion). 

Fontaine (Dieudonné), à Rivière-des-Pluies (Réunion). 

Grondin (Julie), à Saint-André (Réunion). 

Glass (Charies), à Grendelbruch (Bas-Rhin), 6 


—*% © 2—— 


(Ardennes). 


(Hautes 


(Haute-Garonne). 


Par arrêté en date du 16 août 1950, la titularisation dans 508 
emploi est prononcée en faveur de M. Delean (Gaston-Forest), garde 
domaniai des eaux et forêts à Sainte-Marie-de-Guines (Savoie), ancie8 
élève diplômé de l’école primaire de sylviculture des Barres et 1 
tallé eileetivement dans ses fonctions, 


+ © &- —— 
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ET 
par arrêlé en date du 16 août 1950, M. Bezard (Edouard), garde 
domanial des eaux et forêts à la Tranche-sur-Mer (Vendée), est mis 

ponibiité à compler de la date de la noïificalion du présent 


en US] 
aile. 
=— 0} © d- —————— 


par arrêté en date du 16 août 1950, M. Corbel (Jean-Marie), garde 
nanial dés eaux et forêls de 2e classe à Mouliherne (Maine-et- 
domatil 


Loire), maison forestière du Péré, triage n° 19 de J1 conservation 
de, eaux et forêts du Mans, est révoqué de ses fonctions à dater de 
h nolficalion du présent arrêlé 3 
— "9 $———— 
Par arrèté en dale du 16 août 1959, M. Urfer (Charles), garde doma- 
nul des eaux et forëts de 3% classe à Ventron (Vosges), maison 


forestière des Chélys, triage no Zn de la conservation des eaux et 
joréts d'Lpinal, est révoqué de ses fonctions à compler du 17 novem- 
bre 1919, date à laquelle M. Urfer à été suspendu de ses fonctions. 


6-0 + 








Liste des candidats nommés élèves internes à l’école primaire 
de sylviculture des Barres. 


Par arrèlé en date du 12 août 1950, sont nommés, à compter du 
&uclobre 1950 et dans l’ordre de mérite ci-après, en qualité d'élèves 
fnierncs à lécoie primaire de sylviculiure des Barres, les candidats 
dont les noms suivent: 

MM. Gautherot (Bernard), à Cognicres (Haute-Saône). 
Co] (André), à Saint-Pierre-d’Albigny (Savoie). 
Baveux (Gérard), à Montigny-les-Arsures (Jura). 
Boulagnon (Roland), à Lormes (Nièvre) 
Engiiberge (Félix), à Pe'voux (Hanies-Alpes), 
burand-Fonlugne (André), à Saint-Paul-le-Froid (Lozère). 
Carrere (Claude), à Jzaourt (Hautes-Pyrénées), 
Touzet (Eugène), à Cierp (Haute-Garonne). 

Son! admis, à compter du 3 octobre 1950 et dans l'ordre de mérite 
ciapres, en qualité d'élèves libres à l'école primaire de sylviculture 
des ürres, les candidats dont les noms suivent: 

MM. ilazemann {Nenri), à Montgé (Seine-et-Marne), 
Viicent (Jean), à Barrel-Je-Bas (Iantes-Alpes), 
Lassüile {Gny), à Ferrelte (Haut-Rhin). 

Mangin ‘Jarques), à Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). 
Mazet {Gilberl), à Vulaz (Iaute-Savoie) 





EE , 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 50-1052 du 17 août 1950 relatif aux marchés passés 
par les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer sur Île régime financier. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ja proposition du ministre de la France d’outre-mer, du 
Ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
dés colonies et, notamment, sun article 211, complété par le 
décret du 14 avril 1932; 

Vu le décret du 7 avril 1940 introduisant dans les territoires 
de jà France d'outre-mer un régime d'avances analogue à celui 
Qui, dans la métropole, à fait l'objet du décret du 19 mars 
ma modifié et complété par les décrels des 1%, 9 et 21 sep- 
embre 1939, 





Décrète : 


Art, 1er, — L'artiele 1% du décret du 7 avril 1910 est abrogé 
el remplacé par les dispositions ci-après : 

« Lorsqu'un marché a reçu un commencement d’exéeution, 
sul qu'une fraction des fournitures ait été livrée, soit que les 
Wavaux où fabrications aient atteint un stade d'avancement 
délin] par le cahier des charges, il peut être procédé au paye- 
ment d’un acompte lorsque les produits livrés ou fabriqués sont 
des objets individualisés par l'autorité contractante et dont 
l propriété a été transférée au territoire intéressé par appli- 
lion des clauses du marché ou par acte distinct. 


“ En outre, il peut j avoir payement d’avances lorsque les. 
’ 


&ndilions prévues à l’alinéa précédent ne se trouvent pas 
istes, mais que se trouvent satisfaites les conditions fixées 
Pr les articles 6, 7, 2 bis, 1 ter et 8 du présent décret », 





À 


pour solde, ainsi que, le cas échéant, sur 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 4 du décret du 
7 avril 1940 est abrogé et remplacé par les dispositions 


ci-après : 

« Les avances sont rembhoursées progressivement par rete- 
nues sur les décomptes mensuels de services faits à intervenir 
en vue du règlement d'acomptes et du payement pour solde, 
dans les conditions spéciliées au marché, 

loutefois, dans le cas des marchés passés pour les besoins 
de la défense nationale on de marchés de travaux publics’ 
jinancés avee le concours du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d’outre- 
mer (K, L D. E. $.), les déduclions pour remboursement des 
avances peuvent être différées jusqu'au moment où le total 
des pavements effectués au Ütre du marché atteindra le tiers 
du montant nominal de ce marché. 

Ces déductions se cumulent avec la déduction faite au titre 
de la retenue de garantie, sans toutefois que l’ensemble des 
deux relenues dépasse, en principe, le tiers du montant des 
décomples mensuels, 

Dans tous les cas, les avances doivent être intégralement 
remboursées trois mois au moins avant Fexpiration du délai 
d'exéculion du marché; le quantum maximum des retenues 
prévues ci-dessus est, le cas échéant, modifié en conséquence. 

Art, 2. — L'article 7 du décret du 7 avril 1940 est abrogé et 
remplacé par les dispositions ci-après: 

« Lorsque l’exéculion d’un marché de travaux ou de fourni- 
tures passé pour les besoins de Ja défense nationale ou financé 
avec l’aide du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer nécessite lem- 
ploi d'un matériel considérable ou la création d'importantes 
installations de chantiers, des avances peuvent être consenties 
en raison du matériel existant sur le chantier et des installas 
tions réalistes, sans pouvoir dépasser les trois cinquièmes de 
la valeur desdits matériels et installations. 

« Une fraction de cette avance, dont le montant ne doit pas 
dépasser le cinquième de la valeur du matériel, peut ètre ver- 
sée au titulaire au moment de l’embarquement du matériel à 
destination. du territoire d'outre-mer inléressé ». 


Art. 4. — Le décret du 7 avril 1940 est complété comme 
suit: 

u Art, 7 bis. — Dans le cas où l'exécution des marchés visés 
à l’article précédent nécessite l'acquisition d'un matériel spé- 
cial, des avances, dont le montant total ne peut dépasser les 
qualre cinquièmes de la valeur dudit matériel, peuvent étre 
versées au titulaire du marché après qu'il en a passé com- 
male. 

« Les premières tranches de ces avances peuvent êlre ver- 
stes au titulaire dès l'instant où celui-ci est tenu de verser 
lui-même des acomples à son fournisseur. Elles ne peuvent 
dépasser le montant desdits acomptes; dans le mois qui guit 
le versement de chaque tranche d'avances, le tilulaire doit 
administrer la preuve de l'emploi de chacune de ces tranches 
à l'acquisition du matériel dont il s'agit ». 


Art. 5. — Le décret du 7 avril 1940 est complété comme 
suil: 
« Art. 7 ler. — Les avances visées aux deux précédents 


Li 
articles sont accordées par arrêté au chef du territoire inté- 
ressé, à charge par Jui d’en rendre compte :mmédiatement au 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Indépendamment des obligations de lentreprise concer- 
nant le maintien en permanence sur les chantiers du matériel 
nécessaire à lexéculion normale du marché, il est spécilié que 
le matériel et les installations faisant l'objet desdites avances 
doivent rester affectés aux travaux ou falmicalions au 
titre desquels avances ont été consenties, L’enlèvement 
du matériel reste, dans tous les cas, subordonné au rembour- 
sement de la part des avances correspondant à Ja valeur du 
matériel devant être retiré des chantiers, sauf décision spé- 
ciale de l'administration donnée dans 


aux 


ces 


l'intérêt de la bonne 
marche des travaux qu'elle a confiés à Fentreprise. 

« Le cahier des prescriptions spéciales doit déterminer avec 
precision: 

« fo La nature et la désignation lJimitative du matériel et 
des installations qui peuvent donner droit à avances, les justi- 
fications qui doivent être produites pour établir Ja valeur de 
ces matériels et installations, enfin le délai Gans lequel ceux-ci 
doivent être constitués; 

« 2° Le quantum des déductions qui seront optrées à titre 
de remboursement des avances délivrées sur les décomptes de 
services faits en vue du règlement d’acomptes ou du payement 
le montant du cau- 
tionnement définiuf exigé du titulaire du marché ou du eau- 
tionnement de la caution personnelle et solidaire substituée, 
au cautionnement définitif; 
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«a 37 Les conditions dans le squelles. en cas de défaillance 
du tiulaire qu marché, le territoire intéressé pourra acquérir 
les matériels et chantiers s'il les juge nécessarres à l'achève- 
aucut du marché », 

Art, 6. — L'article 8 du décret du 7 avril 1940 est moditié 
et complété comme suit: 

« 1° Les deux premiers alinfas de l'article $S du décret du 
7 avril 1910 sont abrogés et remplacés par les dispositions 


« Le LDtulaire d'un marché passé pour les besoins de 1a 
défense malionale ou exécuté avec Faide du F. L D ES. peut 


oblenir des avances dans là HMmnnte des Cinq sixièmes des 
salaires payes et des charges sociales y afférentes concernant 
le personnel exclusivenrent emplové à.l'exécutien du marehé 
con-liétr Le montant desdits saluires et charges Sociales est 
determ par un état arrèlé et certifié contradictoirement par 
le titubaire du marché et par, l'autorité chargée de la surveil- 
Jane l'exécuten du nrirché 

« ire, pour permettre le démarrage des travaux ou 
fabricalions, il peut être consenti, en pério le de mobtlisation, 


aux titubuires des marchés passés pour les besoins de la déieuse 


(Le reste de l'alinéa sans changement. 

2° Le dernier alinéa est modifié et complété comme suit: 

« Les avances consenties par application du présent article 
ne peuvent se cumuler pour umre rrème catégorie de travaux 
ou de fournitures avec les avanees prévues par les articles 6, 
7 et 5 lus Qu présent cyan, 1 l'exception de ceiles qui corres- 
pondent à des aprprovisionnements en matériaux ou Matières 
premières 


« Les avances de démanm ire visées au SPLOTM alinéa du 
present irlivle sont accoriées par arrèté du chef du territoire 
intéressé, à charge par hui d'en rendre compte immédiatement 
au ministre de la France d'outre-mer ». 


Art. 7. — La deuxième phrase de l'article 9 du décret du 
7 avril 1940 est ainsi rédigée : 

« Cette proportion est portée an chiffre total des avanres 
si celles-ci ont été accordées en vertu des articles 7, 7 brs et 8 
du présent décret ». 

Art. $S. —- Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 
7 avril 19%:0 est abrogé. 

Art. 9. Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique francaise 

Fait à Paris, le 17 août 193% 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires : 


Le munislre de la France d'outre-mer, 

MIVEERMANRH. 

Le ministre des finances et des affaires é onomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFTIN, 


0,7 
né A 





Décret n° 50-1053 du 24 août 1959 relatif au conditionnement 
des racines et poudres de plantes à roténone. 


Le président du conseil des ministres, 
Sar le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 27 août 1937, pris en application de la lol 
uin 1937, relatif au conditionnement des produits origi- 
ou en provenance des territoires relevant du ministere 
de la France d'outre-mer ; 
Vu le décret du 17 octobre 1945, modifié par les décrets 
des 16 mai 1946 et 2 février 1949, portant réorganisation des 
services de contrôle du conditionnement des produits aux 
colonies ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 1945 fixant les modalités 
générales de fonctionnement des services de contrôle du condi- 
tionnemernt aux colonies, 


Décrète : 

Art. #7, — Pour être admises à l'exportation et à l'importa- 
tion dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ainsi qu'à l'importation dans la métropoie, les 
racines et poudres de plantes à roicnones originaires ou en 








RS 
provenance de ces territoires seront soumises aux règles 
énoncées ci-dessous : 

TITRE 1er 
Définitions et qualités. 


Art. 2. — Les racines et les poudres doivent provenir, pour 
un smème lot, d’une seule des espèces botaniques suivantes 
Derns elliptica (Benth): fæmille des Légumineuses. — Papilio- 

nacées. — Dalhergiées. 

Lonchocarpus nicou (Aubl. et Benth): famille des Légumi- 


neuses, — Papilionacées.. — Dalbergites. 
Lonchocarpus urucu (Kilips): famille des Légumineuses. = 


Papilionacées, — Dalbergiées. 

L'exportation des racines et poudres de plantes appartenant À 
des espèces botaniques autres que ceiles désignées ci-dessus 
pourra être accordée par le chef du territoire si : inalyse révele 
une teneur minimum de 4 p. 100 en roténone pure. 

Art. 3. — L'exportation est autorisée sous forme de racines 
entieres où tronçonnées ainsi que de poudres répondant aux 
conditions particulières ci-dessous : 

1° Racines. — Elles doivent: 

a) Etre propres et séchées, ne pas contenir plus de 1 p. 100 de 
malières étrangères (terre, notamment), à l'exclusion de tout 
déchet métallique ; 

b) Contenir au minimum 4 p. 100 de roténone pure; 

c) Ne pas conterir plus de 12 p. 100 d'humidité; 

d) Avoir un diamètre maximum de 3 cm. 


2° Poudres. — Elles doivent : 

a) Etre exemptes de matières étrangères ; 

b) Contenir un minimum de 5 p. 190 de roténone pure; 

c) Ne pas contenir plus de 19 p. 100 d'humidité ; 

d) Passer dans là proportion de 99 p. 100 au tamis module # 
(ouverture de maille 6,80 mm, suivant norme XIH-301 et dans 
la proportion de 100 p. 100 au tamis module 30 (ouverture de 
maille 0,80 mm) 

LIRE H 


Emballages. 


Art. 4. — L'exportation aura lieu: 

1° Pour les racines entieres: exclusivement en halles serrées, 
emballées et cerclées, Pour un même lot l'emballage sera de 
nature uniforme (toile ou natte) et: les balles seront cerclées 
par des feuillards indépendants ou des fils de fer; 

2° Pour les racines tronçonnées : en sac de jute; 

3° Pour les poudres, sous les formes suivantes : 

a) En s  , en papier Kraît 4 épaisseurs au moins soigneuse- 
ment fermés et emballés dans des sacs en jute; 

b) En sacs, en papier Kraft 2 épaisseurs bien fermés, chacun 
d'eux placés dans une caisse en bois plein, sec, neuf et bien 
conditionnée, Chaque Caisse devra être, en outre, cerclée aux 
deux extrémités et au milieu, par 3 feuillards ; 

c) En fûts doublés intérieurement de papier; 

d) En fûts métalliques ; 

e) En fûts carton 

Tous ces emballages seront d'un poids ou d'une contenance 
uniforme pour un imème lot. 


TITRE UN 
Marquage. 


Art. 5. — Les colis devront porter: 

Sur une face, pour les balles ou sacs; 

Sur une des têtes, pour les caisses; 

Sur le corps pour les fûts en bois ou métalliques ou en 
carton, 
les caractéristiques suivantes, inscrites de façon apparente €l 
indélébile, en capitales de 5 cm de haut, 4 em de large € 
1 em d'épaisseur et dans l’ordre: 

a) Sur une première Ligne, — En haut et au milieu, la 
que spéciale choisie par chaque producteur, groupement de } 
ducteurs, collectivité ou celle de l'expéditeur; 

b) Sur une deuxième ligne. — La ou les initiales du nom 
territoire : 

G.: Guinée; C. L: Côte d'Ivoire: D. Dahomey; MAD.: Mira 
gascar,; T.: 


! 


1 


Togo; C.: Cameroun; A.E.F.: Afrique équatoriiié 
française, etc. ; 

c) Sur une troisième ligne et au milieu. — Pour le derri 
mot DERRIS en entier et pour le Lonchocarpus Nicou ou le 
chocarpys Urucu, les abréviations LONCH, N ou le LONC 1 {. 
Le mot derris ou les abréviations ci-dessus seront suivis dc A 
lettre R pour les racines et P pour les poudres: 








ct ee. en Es 
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d) Sur une quatrième ligne : 

A gauche. — Le numéro de la halle, du sac, de HR caisse ou 
du fût. Le numérotage doit être fait dans l'ordre de Fembal- 
Jage. 

4 droite, — En chiffres, le poids brut suivi de Ja tare, séparés 
par Un trait oblique, 


Exemple de marquage: 








*C. F. À. O. 
C. I. 








Derris R. 











TITRE IV 
Contrôle. 


Art, 6. — L'exportateur devra demander, en principe, dix 
jours au moins avant le début du chargement du navire, au 
service de contrôle du conditionnement de procéder au contrôle 
des lots destinés à l'exportation. 

lous les colis sur lesquels auront porté les opérations de 
contrôle, soit dans les usines, soit dans les ports d’embarque- 
ment, seront marqués par l'agent du service de contrôle du 
«cndtionnement au plomb de ce service et d’une marque appa- 
rente indiquant la date (jour, mois, an) à laquelle à été effec- 
tuce la vérification, Ce plomb sera attaché: 

A un feuillard, en tête du marquage, pour les balles et les 
rPaisses. 

\ la fermeture, pour les sacs et les fûts carton. 

A la bonde, pour les fûts bois on métalliques, 


Echantdlonnage. 


\ri. 7. — a) La vérification portera sur 10 p. 100 au moins, 
de: quantités présentées, pour les lots de 10 tonnes au maximum 
et 5 p. 400 pour les lots supérieurs à 10 tonnes, en ce qui con- 
cerne le contrôle de la qualité. Le contrôleur aura mg 
le droit, s'il le juge nécessaire, de procéder à l'inspection d'une 
plus grande quantité du lt. 

kn vue de faciliter les opérations de vérification, dans la 
mesure des possibilités et selon l'importance de lusine, le 
contrôle pourra s'effectuer dans les ateliers au moment de la 
fermeture des emballages 

L) Les balles, sacs ou caisses ou fûts retenus pour la véri- 
fication seront prélevés dans les différentes parties du lot et 
réunis par groupes de dix, le dernier groupe pourra être infé- 
rieur à ce nombre. Il en sera de même si l'importance globale 
du lot ne permet pas de réunir un groupe de 10 balles, sacs, 
caisses on fûts. 

c) L'échantillonnage des racines entières s'opère, sur chaque 
balle retenue pour le contrôle, par deux prélèvements de 
400 gr à deux extrémités opposées, 

Les échantillons d'un même lot seront réunis et soigneuse- 
ment mélangés après tronçconnage. Il en sera prélevé au hasard 
un échantillon moyen final de 3 kg. 

d) L'échantillonnage des racines tronçonnées s'opere en 
Vidant sur une aire cimentée ou une bâche, les sacs retenus 
pour le contrôle. Leur eontenu est bien mélangé et il en est 
rélevé, au hasard et par poignées, un échantillon moyen 
nal de 3 kg, 

et) L'échantillonnage des sacs, caisses ou fûts de poudre se 
fera par sondage, 11 sera prélevé 200 gr par caisse, sac ou fût 
retenus pour le côntrôle. Quelle que soit l'importance des lots 
à vérifier, l'échantillon moven final ne pourra être inférieur 
à 50) gr. 

Dans le cas d'avarie, les balles, sacs, caisses ou fûts avariés 
seront examinés à part. 

Art. 8. — La validité du contrôle est fixée à trois mois sous 
réserve que nulle altération ultérieure ne vienne déprécier la 
foalté du produit. Passé ce délai, le lot à exporter doit subir 
Un nouvean contrôle 

TITRE V 
Pénalités. 


Art. 9. — Les sanctions prévues aux articles 13, 16 et 17 du 
décret du 17 octobre 1945 sont applicables au présent décret. 
interdiction d'exportation sera prononcée pour tout lot non 
bmforme aux norines. 





TITRE VI 
Dispositions transitoires. 

Art. 10, — Les dispositions du présent décret seront facul- 
lalives pendant une durée de deux ans à compter du jour de 
sa publieation. 

TITRE VII 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miniwre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN, 
© © — —— — —— 





Augmentation du montant maximum des espèces que la régie 
industrielle de la cellulose coloniale est autorisée à conserver en 
Caisse ou en banque. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d’outre-rmer, 
Vu le décret du 11 avril 19%4 porlant créalion de la régie indus- 


trielle de la cellulose coloniale : 

Vu l'arrêté Gu fer mai 19% fixant le régime administratif et 
financier de la régie industrielle de ln eellm'ase coloniale, l'ergani- 
sation de sa Ccompiahilité et les pouvoirs dévolus au conseil d'adeni- 
nistratjion, 

Arréten! : 

Art. Mer, — L'article 10 de l'arrûté du er mai 1%4 ect remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le montant des espèces en caisse ou en banque, exception 
faite des sommes en comp'e courant au Trésor, ne pourra dépasser 
25 millions de francs 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel dé la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE BERNARD, 

Le ministre de la France d'outre-mer. 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseiller technique, 

PAUL CHAU VERT. 

eme —_———h @ 





Prorogaiion de la mission d'un inspecteur général 
de l'instruction publique, 


Par arrêlé du 16 août 1950, M. Charlton, inspecteur généra! de l’ins. 
trucüion publique, est maintenu, pour une neuvelle période de trois 
mois parlant du 1° juillet 1950, en posilion de m n auprès du 
haut commissaire de France en Indochine en vue d’'es r les 
fonctions de directe: de l'énseienemer irancals et d conseiller 
aux affaires culturelles. 

Pendant la durée de ‘etie prolougalion de missio M rton 
aura-droii Aux émoiumie S € dern iv 3 )} 
et 14 du décret no 50-791 du 235 ju 10 - 

Conformément: X di<nosi 1Ss Ô Linie 3 (& 2) d p nas 
du 25 juin 1930, M. Charton aura d IX > tement 
attribués aux for noaire des cad 3 £ IX Gn1 St - 
chine et avant la même éehelle ina 

Ces émoluments et indemnités seront ainsi « f 1 , 
à la charge du budget des services comm je l'Ind ' 

— — — ee ce Ce _ _— —— 
Agriculture outre-mer. 

Par 1 Si 1 î | ( 6 
du 17 à I M. Comm ; 
serv { de Ï À 
de Ë ors ( i 
complier du 21 m : ( 3 
pour ies huiles de ni c 

La relenne à iaguelle e:t astreint M. Commun au: a 
de reélraites de la France d'outre+ l a 
est lenu, envers le même organisme, | ( r 
lee huiles de val ne P! ‘ t 
prévues pa 11 et 85 du et 4 1 
modifié par les décrels d 16 juin et 31 décein ' 
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Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en aate 
du {9 aout 1950, M. Namor:y (Ernest), ingénieur hors classe des ser- 
vires techniques et scientifiques de l'agricullure aux colonies, à été 
adinis à faire valoir ses droits 8 la relraite pour invalidité ne résul- 
tant pas de l'exercice de ses fonctions. 





*& © + 


AttacChés de parquet. 





Par arrûlé du fer août 1450, l'arrêlé du 9 mai 1950 portant nomina- 
tion de M. L'’Angevin (Jean-Pierre) en qualité d’atlaché au parquet 
du procureur général près la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française est rapporté sur la demande de l'intéressé par arrêté n° 1180 
du {°° août 190. 





+e+- 


Chemins de fer. 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 2 août 19%, M. bentinger (Laurent), sous-inspecteur du <adre 
généra: des chemins de fer coloniaux, à été admis à faire valoir 
ses druils à la retraile pour invalidité contractée en service. 


++ 





Inspection du travail. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 5 août 1950, M. Manicacx (Jeëur,, inspecteur général de 2e «lasse 
du travail à Madagascar, est placé dans la position de mission au 
Congo belge, pour une durée moxinum de vingt et un jours à 
compler de son départ de Madagascar, aux fins de participer en 
qualité de délégué du haut commissaire de Ia République à Mada- 
gascar aux travaux de la ronférence interafricaine à Elisabethville 
JL rejoindra Elisabelhville via Nairobi {Afrique orientale britannique. 
et Ndola. 





6 © + 


Transmissions. 


Par arrôté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, en date 





du 2 août 1950, M, Hervochon (Maurice), inspecteur rédacteur du 
cadre méliopolilain des postes, télégraphes et téléphones au traile- 
mn le 108.000 F depuis le 16 mai 1938, détaché auprès du minis- 
te \ Fra » d’ re-mer par arrèlé susvisé du 18 février 1950, 
a élé classé dans le cadre général des transmissions coloniales au 
grade di ntrôoleur rédacteur principal de {re classe avant deux ans 
avec une ancennelé civile conservée de 3 mois 26 jours. 

Les dispositions du présent arrêlé auront effet tant au point de 
Y le la | l'ai nnelé pour compter du 20 février 1950. 

RE. © + <ù 

Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
49 août 1920, M. Bra-sarnd (Paul), ingénieur hors classe des transmis- 
< ù { par la limile d'âge, a été admis à faire 
vi à la retraite pour ancienneté pour compter du 
45 l 1150 

—t 6 $— 

Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
49 août 1450, l'arrêté no 749 du 19 mai 1950 a été rapporté. 

M. aArlis {1 K}, contrüeuz principal de 2e classe du cadre général 
de sions niaes, alteint par la dimite d'âge de son emploi 
le 6 juin 1%0, a lé admis, à compter de celle date, à faire valoir 
se ] l ralie, 

——.—.—(pD" @——— 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
49 1 19 M. 1 » (Henri), chef de centre de 1r° classe 
ahre- : I mnérai des Transmissions coloniales, a été 
a !! ! 1 demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ai « _ 

-d 6 + 
Travaux publics. 

Par arrélf du «se e d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 51 juillet 1959, M. frodard {André}, diplômé ingénieur de l’école 
Sp e des travaux publ de Paris, à « nommé dans le cadre 
général des Iravaux puliics des mines et des techniques indus- 
tric | in grade d'ingénieur adjoint de 53e classe sta- 
© les trava iblics, pour compter de la veille du jour de 


sun embarqueémezt à destination de son terriloire d'affectation. 





——_— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 31 juillet 1930, M. Gaillard (Gaston), ingénieur de 2e classe des 
travaux publics des colonies, à titre précaire, à été titularisé a 
grade d'ingénieur de % classe des travaux publics des colonies 
pour compler du 31 décembre 1915 (rappels pour services militaires 


épuisés}. 
2} @ O—— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 31 juillet 1950, a été acceptée, pour compter du 1er avril 195% 
la démission de son emploi offerte par M. Carayon (Pierre), ingé. 
nieur principal de ?e classe du cadre général des travaux publics 


des colonies, 
merci Qt 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 31 juillet 1950, ont été et demeurent rapportées les -dispositiong 
de l'arrêté n° 409 du {8 mars 1950 portant nomination des candidats 
reçus au concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint de 4 classe des travaux publics des colonies en ce qu'elles 
concernent M. Rouquet (Jean). 


® © &- 





Sages-femmes. 





Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
5 août 1950, Mme Marini (Marie-Louise), née Mariani, est nommés 
sage-femme coloniale sligiaire pour compter de La date de signa. 
ture du présent arrêté. 





+0 +-——— 





Vétérinaires africains. 





Par arrêté du éecrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date dn 
18 août 1%0, ont été promus pour compter du fer janvier 1950, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les vétérinaires 
africains dont les noms suivent: 


A la ire classe du grade de vétérinaire africain principal. 


M. le vétérinaire africain principal de % classe Soumare Oumag 
Alioune (Soudan); rappels pour services militaires conservés ; 
2 mois 21 jours. 


A la 2 classe du grade de pétérinaire africain principal. 


Les vétérinaires africains principaux de 3e classe: 
MM. Mahou (Robert) (Dakar); rappels pour services militaires consem“ 

vés: néant. 

Diagne Amadou Lamine (Sénégal): rappels pour services mile 
laires conescrvés: 10 mois 13 jours. 

Traore Bakari (lHautle-Volta); rappels pour services militaireg 
consèarvés: néant. 

Fall Békaye (Togo); rappels pour services militaires conservés; 
néant. 


A la 3 clusse du grade de vélérinaire africain principal. 


Les vélérinaires africains principaux de 4e classe: 
MM. Traore (Diongolo) (Haute-Volta); rappels pour services militaire 
conservés: néant. 
Amegee (Paul-Emile) (Togo); 
conserves: néant. 


rappels pour services militaing 


A la re classe du grade de vétérinaire africain. 


Les vétérinaires africains de 2e classe: 
MM. Barnaba Famoussa (Haute - Volta), pour mpter du 4e jam 
vier 1919; rappels pour services militaires conservés : 4 an. 
Issabre Hamadoun (Soudan); rappels pour services militaires 
conservés: néant, 

Ongoiba Issa Amaguné (Niger); rappels pour services milk 
taires conservés: néant, 

Diakite Mamadou (Guinée); rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Abocar Abdoulaye (Mauritanie) ; rappels pour services militaires 
conservés: néant. 


! 


A la 2% classe du grade de vétérinaire africain. 


Les vétérinaires africains de % classe: 
MM. Sow Marmadou (Guinée); rappels pour services militaires consel 

vés: néant. 

Diallo Ahmadou Hama (Niger); rappals pour services militaireé 
conservés: néant, 

Wane Amadou Hamet (Soudan); rappels pour services militaires 
conservés: { an. 

Diane Lansama (Soudan); rappels pour services militaires 008 
servés: néant, 

Baodio (lirégoire) (Niger); rappels pour services militaire 
conservés: néant. | 

Goulibaly Sinaly (Haute-Voilta) ; rappels pour services militaire 


conservés: néant. 
4 & 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


pécret n° 50-1054 du 17 août 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique, modifiant le décret du 11 septembre 1935 
modifié, fixant le statut du personnel Ges services régionaux 
des assurances Sociaies. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
te du budget, du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administralive, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; rt: 

Vu la loi n° 48-1234 du 23 juillet 4948 portant ouverture 
de crédits au titre du budget général (dépenses ordinaires des 
services civils) et des budgets annexes (services civils) pour 
l'exercice 1948 comme conséquente de l'érection en départe- 
wents francais de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
son et de Ja Guyane; 

Vu la loi n° 48-1437 du 1% septembre 1948 portant aménage- 
ment dans le cadre du budget général, pour l'exercice 1948, des 
dotitions de l’exércice 1947, reconduites à l'exercice 1948, au 
bre du budget ordinaire (services civils) et des budgets 
mnexes (dépenses ordinaires civiles) ; 

Vu le décret du 11 septembre 1935 modifié fixant Je statut 
du personnel des services régionaux des assurances Sociales; 
Vu le décret n° 46-741 du 16 avril 19146 transformant à 
eompter du 4% avril 1946 les services régionaux des assurances 
sociales en directions régionales de la sécurité sociale; 

Vu le décret n°.47-2032 du 17 octobre 1947 relatif à l’organi- 
sation de la sécurité sociale dans les départements de la Gua- 
deupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réuunion; 

Vu le décret n° 49-139 du 5 octobre 1949 portant suppres- 
sion d'emplois vacants et annulation de crédits au ministère 
du travail et de la sécurité sociale; 

Le conseil d'Etat enterrdu, 


Décrète : 


Art, {r, — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
11 septembre 1935 modifié, fixant le statut du personnel des 
di 1S régionales de la sécurilé sociale, sont modifiées 
û qu'il suit: 

rt, 2. — Les direetions régionales de la sécurité sociale 
sont classées en trois catégories par arrêté du mivistre du tra- 
vail et de la sécurité sociale dans les limites ci-après: 
Hors. catégorie ....7..0, “Er PPT TRES sera” 4 
1 -CMÉEDEIS. :,1.:.245. FAP PNR ET PRE A te) 
«D CAODOTIDS See see PRET Steaus D 


« La direction départementale de la sécurité sociale de Ja 
Réunion est placée sous l'autorité d'un directeur adjoint des 
directions régionales de la sécurité sociale chargé des fonc- 
tons de directeur départemental. 

« Art, 9, — Le personnel des directions régionales et 
dépirtementale de la sécurité sociale comprend : 

« Dix-sept directeurs régionaux 
Inspection de la sécurité sociale: 
Huit inspecteurs régionaux ; 
Cinquante-huit inspecteurs principaux ; 
Deux eent soixante-dix-huit inspecteurs. 
“ lersonnel de bureau : 
« Dix-huit directeurs adjoints; 
Vingt-quatre sous-directeurs ; 

« Cent cinquante-sept chefs de section ; 

« Trois cent quatre-vingt-trois rédacteurs ; 

« Cent cinquante-quatre vérificateurs ; 

« Cinq cent cinquante commis; 

Cent dix sténodactvlographes ; 

« Deux gardiens de bureau (à titre transitoire) ». 

(Le reste sans changement.) 
Art. 2. = Le décret susvisé du 41 septembre 1935 modifié, est 
t 


toniplété par l'article 5 bis ci-après: 

« Art, 5 bis, — Par dérogation aux dispositions de l'article 5, 
ks fonctionnaires du minstère de l’'agricullure peuvent être 
DOM dans les emplois ci-après des services de sécurité 
Sociale des départements d'outre-mer : 


En qualité de directeur régional de deuxitine catégorie : 

lürsqu'ils ont accompli au moins neuf annces de services 

QVils valables pour la retraite dont au moins une année avec 

Un lrailement au moins égal à celui de directeur adjoint de 
vi 


% L / ” O' : ve A 
‘Classe des directions régionales de la sécurité sociale. 





« 2° En qualité de directeur adjoint: lorsqu'ils ont accomuli au 
moins huit années de services civils valables pour la retraite 
dont au moins deux années avec un traitement au moins égal 
à celui de sous-directeur de 3° classe des directions rég'onules 
de la sécurité sociale ; 

« 3° En qualité d’inspecteur principal: lorsqu'ils ent ac:om- 
pli au moins six années de services civiis valables pour Ja 
retraite dans un emploi comportant une échelle de traitement 
équivalente à celle d’inspecteur et sous réserve qu'ils aient 
bénéficié en dernier Jieu &’un traitement au moins égal à celui 
d'inspecteur principai de 3° classe; 

« 4° En qualité d’inspecteur: lorsqu'ils ont été recrutés À la 
suite d'un concours d’un niveau équivalent à celui d'inspecteur 
de la sécurité sociale, | 

« Les nominations sont faites à la dernière classe de l'emploi 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, Tou- 
tefois, si le traitement afférent à la dernière classe de cet em- 
ploi est inférieur au traitement perçu par les intéresss dans 
leur emploi antérieur, ils Sant nommés à la classe comportant 
un lraitement égal, ou à défaut, immédiatement supérieur. 

« Les fonclionnaires du ministère de l'agriculture nommés 
à l’un des emplois précités, sont placés en position de déta- 
chement de longue durée au ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale, dans les conditions fixées aux articles 97 et 
112 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
fonctionnaires ». 


cr { 
à 


neéral des 
Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l’agricukiure, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le riniclre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécntion dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 août 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conceil « sl 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le minisire des fu tices el d \ affa res écont ques, 
MAURICE-PEYSCHE, 
Le ministre du budget, 
LDGAR FAURE, 
Le mi istre de l ] €, 
] RRE PELI 
Le Secrétaire d'Elat à J n ] 
et à la réforme adn tra 
PIERRE MÉTAYER. 
— ————— "<< E $— TP 

Conditions d'attribution des prestations des assurances S9c:2les 

aux écrivains non salariés. 

Le ministre du tra 

Vu l'ordonnance no 43-22:0 du 4 oct » {915 mod t 
organisation de la sécurité « € : 

Vu l'ordonrance n° 45-2551 du 19 I t 
le régime des assurances sociales appli iUX à3sUI jTUe 
fessions non ag €: ; 

Vu ja loi n° 49-90 du 21 juillet 1919 p nt extension de Ja 
Kégislation des assura UE lies LA non 

Vu l'arlicle 97 du dt t du 29 décem 
d'administration publique pour | 
49 octobre 1913: 

Vu le décret no 50-371 du 27 mars 1920 portant règlem - 
nistration publique pour là ition de la loi du 91 j 1919 
portant extension de la législation à S ss écri- 
vains non salariés, et nment e t 

Sur le rapport du directeur gnéral 

\rrète : 

Art. fer, — Les écrivains non salariés ont t ou t droit 
aux preslalions des assurances soci , Ii e, mater 
s'ils ont fait l'objet, au € { ! 
de Ja première 
Ssse ou daté | 
somiIne Jl 
mum 4 
l'âge di x I 
1 ‘4 
Uivit 1 L a 
OX ni 1 

Art, 9 
et à 
ét 
C 1 { 

ini 
sur uit SOIA1He l 
montant mininum de ja pension de vicil e ci 
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cours des quatre trimestres civils précédant la première constaltalion 
médicale de la malad e. de la grossesse ou de l'accident et sur le 
un trente-troisième de Ce montant, au cours du dernier trimestre 
considéré. 

Art. 3 — Le maître des requiles au conseil d'Etat, directeur 
pérnéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 15 août 1950, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 





Création d'une s2c ion départementale d2 conciliation 
pour les départements de la Sarihe et de la Mayenne. 


Le munistre du travaii e! de ïa Séeurité sociale, 


Vu la loi du 11 février 1950 relalive aux conventions collectives et 
aux procédures de régement des conftils collectifs de travail; 

Vu le décret n° 30-2911 du 27 février 1%0 portant règlement d'admi- 
rustralion publique pour l'anplication de l'article $ de la loi du 
At février 1959 rclalil aux Coinrnissions nationale et régionales de 
conciliatio 

Arr ta 

Art. fr, — Une serti d‘nartementale de conciliation est créée 
daus les départements de Ia Sarthe el de Ja Mayenne. FElle à son 
sièze au Mans et sa compétence s'élend à l'ensemble de ces dépar- 
teimeris, 


Art, 2 — La section déparlemen'ale du Mans est présidée par 


l'insoecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
scplièine circonscriplion, en résiicnte à ANanfes, ou son représeri- 
tant 

Art. — Délégation est donnés au préfet de .la Sarthe pour nœm- 


mer les membres de la sec Qlon départemen ale, 
Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
de: unions de svndicats de la Sarthe el de la Mivenne aflilites à la 
ation générale du {ravail, à ia confédération générale du 

force ouvrière et à la confération française des travaileurs 
chrétiens. Lorsque le conflit eXaminé concernera la caiégorie des 
in représentant de celte catécorie désigné par ICS organisa- 

tions syndicales départementales relevant de la confédération géné- 

| Jint aux représentants des salariés 


… 
= 


Art. 4. — Le préfe! du département de la Sarthe et l'inspecteur 
d sionpaire du trava el de la main-d'œuvre de la seplième cir- 
con<criplion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arreté 


Fait à Paris, le 21 août ! ML 
Le ninisire du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


es 





Approbation des statuts de cociètés mutua'istes. 





DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Par arrôté du ministre d'u travail et de la sécurité soriale en date 
du 22 août 1920. ont é!# auprouvés les statuts de la société mutualiste 
Ci après: Caiss irurgcale mutualiste familiale du Périgord, 
n° 24-248, à Bergerac, place Jules-Ferry. 


Be — 


LÉPAIRTEMENT DE LA DRÔME 
Par arrêté du m tre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 août 196, ont 1165 Jes statu le la socitté mutualiste 
ci-après: Union muiua ibonnaise, no 26-109, à Aïbon (Drôme). 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
: inprouvés les statuts de la société rautualiste 


ci-agwès: Sociélé mulualiste polonaise, n° 42-678, à Roche-la-Molière, 


— +08 — — 


JPÉPADIEMENT DE SAONE-ET-LOIRE 


Par arrêté du miuictre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 août 1950, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
ci-après. Société corporalive anulualisie d'entraide sociale de la 
manufacture de bonneterie éfablissements Laubier, n° 31-967, à Cha- 
lon-aur-saûüne, 11, rue f'élix-KRenaud. 

0 @— 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 4 
du ‘2 août 1990, ont été approuvés les statuts de l'union de s0ci6(6s 
mulualistes Ci-abrès- Union nationale des mutuelles de la fans 
no 75-4580, à Paris (7°), 17, boulevard de la Tour-Maubourg, L 

— 6 -2——— 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 





Par arrêté dn ministre dun travail et de la sécurité sociale en dale 
du 22 août 1950, ont 6té approuvés les slaluts de la société mulualiste 
Ciaprès: Sociélé mulueile des exploilaiions d'argiles du bassin de 
Provins, n° 7:-611, à Provins (mairie de Provins). 


- 6 &——— 


DÉPARTEMENT DE LA VIENN& 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 août 1950, ont été approuvés les statuts de la société miulualisté 
d'entreprise ci-après: société mulualiste des employés de la caisse 
primaire de sécurilé sociale de la Vienne, n° 86-3%R, à Poitiers, 6, 
rue Jean-Jaurès. 





—@ © 


Approbation de la fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENTS DU CALVADOS ET DE LA SEINE 
Par arrê'é du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 23 août 144, à été approuvée la fusion de la société routualiste 
dite: Le Lendetnain des postes, télégranhes et téléphones du Cal 
vados, n° 11-126, à Caen, avec la société mutualiste dite: La Mulnelle 
générale des postes, téiégraphes et téléphones, n? 75-4313, à Paris, 


DO — 


DÉPARTEMENT DE L'AURBE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurit& sociale en date 
du 24 août 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Soc'élé mutualiste corporative d'entr'aide sociale de l'usine À 
gaz de Troves, n° 10-227, à Troves, avec la société mutualiste dite 
Caisse muluelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gazière (GC. A. S.) du centre de Troyes, n° 410-210, à 


Troyes 
"6 6 — 


DÉPARTEMENT DU BAS-RIrTIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 août 1950, a été approuvée la fusion de la société mulnaliste 
dite La Gauloise, n° 67-242, à Strasbourg, avec la société mutualiste 
dite L'Alsace, n° 67-126, à Strasbourg. 

8 -$—— 


DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 août 1930, a élé approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite société de secours mutuels et de retraite, no 79-72, à Argenlon- 
Château, avec la société mutualiste dite Société scolaire de secourt 
muluels et de retraite des cantons de Thouars et de Saint-Varent, 
ne 19-69, à Thouars. 


EEE Re dé à. GENE 


DÉPARTEMENT DE L'IÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 août 19%, a élé approuvée la fusion de la société mulualisle 
dite Mulualité scolaire, no 24-271, à Lunel-Viel, avec la société 
mutualiste dite L'Avenir mutuel, n° 34-196, à Lunel-Viel. 

—-— 68  — 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dalé 
du 24 août 1950, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: 

4o Pacte de famille, n° 28-18, à Grenoble: 

920 société de secours mutuels du personnel des membres de 
l'association générale des comimercants et industriels de Grenobl8 
et du département de l'isère, no 28-1065, à Grenoble, 
avec la société inutualiste dite La Prévoyante, no 38-127, à Grenoble. 


nn à a 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 96 août 1950, M. Claude (Robert), inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre à Paris, est placé dans la position de 
détachement, pour une durée de cinq ans, à compter du 15 octobre 
1919, pour servir en qualité de directeur de l'union régionale dés 
sociétés de secours minières du Centre. 

-@ © &- 
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Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


vu te décret du 28 mai 1936, modifié Je 14 juin 1947, déterminant, 
en apylication de l'article 66 ce du livre If du code du travail, les 
machines ou parties de inachines dangereuses pour les ouvriers et 
Qur lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une eflica- 
Li reconnue, notamment ies articles 4, 5 et 7; 

vu ja décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’hamologalion des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
eynilaires; ñ ù 
; Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
ré prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1916, modifié le 
44 juin 1947, et organisée par l’arrêlé du 28 mai 1946, 

Décide * 

art, 17. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949, 
modifiée le 22 juin 1950, fixant les principes de sécurilé pour 
Jhomologation des machines combinées à plusieurs outils pour :e 

mail du bois et des manières similaires, font l'objet d'une homo- 
hgation de principe, valable jusqu'au 1% septembre 1952, les 
machines combinées construites par les Elüblissements IH. Chuet, 
à Nevers (Nièvre), enregistrées sous les numéros suivants: 

No 29 — 992 — T 950, — Type HC constitué par six éléments: 
&sauchisseuse, raboteu£sé, mortaiseuse, scie circulaire, afflüteuse 
de lames, toupie. 

\o 29— 003 — T 950. — Type HLC 6 constitué par six éjéments: 
désauchisscuse, raboteuse, mortaiseuse, Scie circulaire, affüteuse 
de lame:, toupie, 

Les deux types de machines combinées visés au présent article sont 
prolcges: 

j» l'our Ja parlie utilisée comme scie circulaire par un dispositi® 
spécialement conçu pour les t\pes de machines susvisés, homologué 
sous je numéro suivant: no 29 — 994 — T 950; 

2 Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse par un dispositif 
à pont Semi-autommatique homo:ogué sous le no 29 — 942 — T 7% 
par décision du 19 juillet 4950; 

4 Pour la partie utilisée comme toupie par un disposilif utilisable 
7 le travail au guide et à l'arbre, homologué sous le ne 29 -- 
&) _ T 850 par décision du 4 août 1950. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949, modi- 
fée le 22 juin 190, fixant les principes de sécurité pour l'homoio- 
gition des machines combinées à plusieurs oulils pour le travail 
du bois et des matières similaires, fait l'objet d'une homologation 
pie valable jusqu'au fer septembre 1952, Ja machine <om- 
mée construite par la société Ateliers Smid, rue des Roses, à 
Mulhouse (Haut-Rhin), enregistrée sous le numéro suivan!l: 

No 82 — 995 — P 950. — Type Mositop 50 constitué par trois élé- 
Me:ls: scie circulaire, mortaiseuse, toupie. 

Ce {\pe de machine combinée est prolégé: 
le Pour la partie utilisée comme scie circulaire par un dispositif 
homologué par la pré<ente décision sous le numéro suivant: n° 82 — 
996 — T 95; 
2° Pour Ja partie utilisée comine toupie par un dispositif utilisable 
our le travail au guide et à l'arbre homologué sous le no 82 — 
6) — T 450 par décision du 6 avril 1950. 


\r, 3, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949, modi- 
fée le 22 juin 1950, fixant les principes de sécurité pour l'hemologa- 
tion des machines combinées à plusieurs outils pour le travail du 
dois e! des matières similaires, font l’objet d’une homologation de 
| valable jusqu'au 1er septembre 1952, les machines com- 
inées construites par la Société d'applications générales d'électricité 
el de mécanique (S. A. G. E. M.), 6, avenue d'Iéna, à Paris, enre- 
ëstrées sous les numéros suivants: 

N° 01 — 097 — T 950, — Type R D 241 constitué par deux éléments: 
désir hisseuse, raboicuse. 

Le {ype de machine combinée est prolégé pour Ja partie utilisée 
Comme dégauchisseuse par un dispositif à pont semi-automatique 
type « Prodse » honmlogué sous le n° 91 — 979 = T S50 par décision 
du © août 1959, 


NO UT — 998 — T 950. — Type C M 252 constitué par {rois éléments 
dégauchisseuse, raboteuse, mortaiseusé. 

Le !Ype de machine combinée est proiégé, pour la partie utilisée 
mme dégauchisseuse, par un dispositif à pont semi-automatique 
Jpe « Prodse » homologué sous le no 91-979 — T S») par décision 
du » août 1950. : 


\ 


No 94 — 0099 — T 950. — Types C Q 731 et CQ 531 constitués par 
QUalre éléments: dégauchisseuse, raboteuse, mortaiseuse, toupie. 
Ces deux types de machines combinées sont protégés: 


1° Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse par un dispositif 
pont semi-automatique type « Prodse » homologué sous le n° 91 — 
19 — T 850 par décision du 3 août 1950; 
x Pour la partie utilisée comme toupie par un dispositif type 
a Polo » ulilisable pour je travail an guide et à l’arbre, homologué 
US le no M — 868 — D 450 par décision du 6 avril 1950, 
ne M — 1000 — T 950. — Type € R 261 constitué par cinq éléments: 
Biuchisseuse, raboteuse, mortaisense, scie circulaire, toupie. 








Ce lype de machine combinée est protégé: 
lo Pour la parlie ulilisée comme dégauchisseuse par un dispositif 
| +) L 

à pont semi-automalique type « Prodse » homologué sous le n° J1 — 
979 — T 850 par décision du 3 août 190; 

2% Pour ja parlie utilisée comme scie circulaire par un dispositif 

} l 

homo'ogué sous le numéro suivant: n° 91 — 100! — T 850; 

930 Pour la parlie utilisée comme toupie par un dispositif tvpe 
« Prolo » utilisable pour le travail au guide et à l'arbre, homologud 
sous le n° 91 — SGS — D 450 par décision du 6 avril 1950. 

Art. 4. — A compter de la publication de Ja présente décision, les 
bénéliciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mellre en vente ou en loralion que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont clé déposés au ministère 
du travaii et de la sécurié sociale ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont élé significes, 

Us ne pourront mettre on exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet elfel. 

Arl. 5. — Le vendeur ou bailieur se prévalant de la présente déct 
sion sera tenu de délivrer au nreneur une a'leslalion de conform (4 
de la machine vendue ou loute avec le modèle qui a été homolagué 
en se référant au numéro d'homologation el à la date de la décision 
correspondante. 

Celle alteslaion 
0000 000) 0000 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, ;e 2% aoû: 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour ie minisire et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST. 


sera conforme au modèle fixé par l'arrêté da 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant extension aux communes du Nouvion-en-Thiérache, 
Oisy et Vailiy-sur-Aisne de l’ensemble des dispositions de la loi 
no 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapporis des bhaïlleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d’nabitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de togement, modifée. 


ofliciel du 22 août 1950: page 
lien de: « du ?$ novembre 


Recüficalif au Journal 
dre colonne, % ligne, au 
« du 2» novembre 1949 ». 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence de travaux de cons- 
truction directe par l'Etat d'immeubles d'habitation de caractère 
définitif. 








Par arréié concerié du ministre de la reconstruction et de l'urha 
nisme et du ministre du budvet en dale du 51 juillet 1930, pris en 
application de l'article 11 de Ja loi n° 90-681 du 2 juin 1950, aulori- 
sant la construction directe par l'Etat, sur l'inilialive du ministre 
de la reconstruction et de Flurbanisme, d'imimeubies d'hal ion 
de caractère définitif dans les conditions prévues par l'ordor ve 
du 8 seplembre 1945, afin de permeilre lexpérimentalio 03 
diverses techniques de la consirnelion el 1 intrôle de L rixX 
de revient, ont élé déclarés d'uliliié p 1h} que et urge gs À l 111X 
de construction direcie par FElal d'immeubles d'habitali { j … 
ière définitif dans la commune de Saint-Réiny-sur-A | ct 
Loir). 

A e———— 
Homologation des ccefficients d'adapiation dénarlementaux du 

Bordereau géneral de prix forfariaires reiatis aux immeubles 

bâtis. 

Par arrêtés du ministre de la reconstru et de l'url me 
en da!le du 9 août 1950, les prix du Bordereau £ ‘ 1 de prix forfai- 
taires relatif aux jimineubles bälis sont af s des enls 
ci-après pour l'ensemble des départemen 
Loire — Coefficient 11,5 établi pour le mois de juin 195 
loire (Haute-)}. — Coefficient 11.30 établi pa le m de n 1950, 
Vur. — Coefficient 11,40 établi pour le mois de mars 190, 

————t 2 2 — — 

Par arrêlés du ministre de la reconstruction et! de l' me en 
date du 16 août 1950, les prix du bonlereau général de | fortai- 
laires relatif aux immeubles hAlis <ont ff | PC les { ents 
ci-après pour l'ensemble des départements suivan!'s 
Charentt — Coefficient 119 établi nour le mois de m { 

Sèvres (Deux-). — Coefficient 11,3 élabli pour le mois de inai 1950, 


sep mener = ee 
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Délégation de Signature. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Va l'arlicle 10 de la lai validée des 11 octobre 1930-12 juil'et 1911 


relative à la recons!rucli des immeuble: d'habitation totalement 
ou | ment d lits par actes de guerre; 

Vu l'ordo | n° 43-5,2 du 21 avril 49% relalive aux attributions 
du mm re de la reconsiru nu et de l'urbanisme, et notamment 
l'artirle 12 aiïorisar # { à délégupr sa signature par arrûlé ; 

Vu l'&ærrûlé ministériel du 8 janvier 1MS8 porlant défésation de 
sizna , ix d s départementaux du ministère de la recons- 
wust 1 ‘ Janisitie, 

A 

Art. for, — Jes délézués départementaux du ministère de la recons- 
{ \ 6 e l'urbanisine poecoivent délégation permanente pour 
ST rs. 1 4 place du ministre, toutes conveniions amables 
avec les pu lairs wcupints des (errains ou immeubles bâtis 
figuran es programmes d'acquisiion prédibiement approuvés 
par le n le ia retotte mn el de l'urbanisme, lorsque le 
mot 1) des diverses indemnilés à allouer à un même ayant 
droi! \vele 3 ns de francs 

Ar! 4 = [HE ! de !a di ilion ci-dessus, 
} ) | exerce par le f Ba chargé 


pe fn I léléwalion : 
in conseil d'Etat, conscier technique, 
ANDRÉ VIERAPD. 





— -@ ® + — 
Pevision d'un Projet de reconstruction. 
Par arr° lu ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


date du 12 naût 1, pris en appiisalion de l’artirle 7% de la loi 
d'urbanisme provisoirement aoplialle du 13 jun 19% et de l’article 


22 du décret du 21 juin 1953 modifié le 235 mars 196, relalif aux 
proiels de reconstruetion el d'aménazement des communes sinistrées, 
La été ordonné 1! ibliisscment d'un modificalif au proiet de recons- 
tru "m de la commune de Bernières-sur-Mer {Calvados 

Ce moditeatit porters sur le trare de In route natiSnale 814 dans 
la pa t du ter re de la commune précitée entre l'avenue 
Bou D LE + Le-s e-Marais 

Jusqu'à l'approbation de ce modificatif, les mesures de sauvegarde 
qui font biot des les 23 à 93 de Ja loi d'urbanisme du 15 
juin 19 remise gueur sur la partie du territoire @e la 
com 1e de Bernicres-surM délimitée ci-dessus. 





-——  ————-_—@ © à 


Homolczaiion du harème « Cirerie » applicahle en matière ds 
recons itution industriel, commerciale, artisanale ou profes- 
sionnellie. 








Par arrété concerlé du ministre du budget, du ministre de l'indns- 
trie et du corunerce e! du ministre de la revons'ruction ef rt a- 
nisine en date du 2 sont 1059, le coût de rerons'itution des étéments 

éxplotalion indusirielle imunerciale, artisanaue ou professionneile 
se rapportant à la cirerie est calculé conformément aux indications 
du bardi unexé aud rè 6 

Nota. — Le prix de vente du barème visé dans ledit arrêlé sera 

XE Par u nrôté qui interviendra uférieuremenL. 

—& S &- 





Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation 
des projets de reconstruction de communes déclarées sinistrees. 


p 7 ‘ du 1 ds la reconstruction et de l’urba- 
nisrme d'Etat aux finance: \ date du 23 juin 1950, 
ont élé get arrui les opérations prévuts au projet 
d r n et pti t d Wii enumerées Ct- 
a le l'a ion de l'article 40 de la 
] los 41 4 " 00-12 uillet 4941, modifiée nolamment 
J ) iu à lembre 1943, relative à la recons{ruction 
des li “nent où partieNernent détruits par 
‘ 

A ( ] 1 Da I 1les-<nr 
0) { { \f 1 eut N- 
co | \ \ » 1 le-Talle- 
ve ! | 1 1 nd, iru! rmer- 
le-] 

] \] 

Ï 

S } r-| s (Loire-Inférieure 





Corny-sur-Moscile, lostroff, Viviers (Moselle). 

Belleau, Dorantaii-en-l'Air, Hablainväle, Sivry (Meurihe-et-Mosele), 

Bavay (Nord). 

Vernel-les-Bains (Pvrénée 

Kuenbehn (Haut-Rhin 

Crevans el Ja Chapelle-Jes-Granges, Granges-la-Ville, Grangeste 
Bourg, Sauinot-Malval, Secenans (tlaute-Saône). 

Maiaunsay (Seine-Jnférieure 

Velizy-Villacoublay (Seine-ei-Oise), 

Camon, Cayeux-sur-Mer (Somme), 

een. à de Red 


s-Orientales), 


Par arrêlés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urbr. 
nisme ect du ministre du budget en date du 21 juiliet 1950, ont été 
déclarees urgentes, parmi les opérations prévues au projet de recans. 
truelicn et d'aménagement des communes énumérées ci-après, celeg 
faisant l'objet de l'application de l'article 10 de la loi validée deg 
11 octobre 1910-12 juillet 1951, modifiée notamment par l'ordonnance 
du 8 seplembre 19%, relative à la re“onstruction des immenbieg 
d'habitation totalement on partielHloarent détruits par actes de guerre: 

Benfeld (Bas-Rhin) et Rosnes (Meuse) 


-$ © <: 





Fixation pour certaines communes de oonditions spéciales d’octrol 
de p'imes à la cons'ruction. 


Reclifiealif an Journal officiel du 3 août 1950: page 8168, 3 colonne 
département de Fisère, 4 ligne, an lieu de: « Saint-Pierre-de-Ciar 
treux », lire: « Saint-Pierre de-Charireuse »; % Colonne, département 
de ja Seine-Inférieure, 6° ligne, au lien de: « Vilerville », lire: 
«u Varengeville ». 








Circulaire relative aux primes à la construction. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1959: 


Page 8174, $8 1%. îre ligns, au lien de: « décret du août 1950 », 
lire: « décret dun 2? août 1950 »: $ 17, 4° alfnéa, % ligne, au lieu de: 
« arrondie à l'uniié supérieure », lire: « arrondie à l'unité infé- 
tieure 

Page S175, annexe no 1, fre colonne, renvoi ne 10, au lieu de 
a I, habitwion:; H. GC, habitation et commerce: M. P., Habitation et 
usage professionnel », dire: « W, Mabitation: H. P.. habitation et 
usage professionnel »; annexe no 2, 2e colonne, renvoi n° 12, a 
lieu de: « H. Habit#ion, H. C., tabilation et commerce: 1 P. habhi 
tation et usage professionnel », lire: « H. habitation; H. P. habita- 
on et usage professionnel », 


, 


Page 8176, {re colonne, 1°, 4e alinéa, au fie de: « le paiement es{ 
effectué par virement postal, sauf dans le cas prévu à l'alinéa 
de i'articie .... du rè2lement Ad'adminisration publique du.... », 
lire: « le paiement est effeclué par virement postal, sauf dans le cas 
prévu au deuxième alinéa de l'article 10 du décret no 50-8% du À 
août 1950 », 





























MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Aüministration centraie. 


Par arrôté du 22 août 1950, M. Leprince-Ringuet, ingénieur en chef 
des posts, lélégraphes et ié'éphones est, à compter du fer octo- 
bre 1457 el pour une périmde de cinq ans, placé en posilon de déta- 
cChernent auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre 
marin-) pour assurer les fonctions de professeur de physique À 
l’école pniytechnique. 


—— € © &——— 


Par arrété du 22 août 1950, a été réintégré à compter du 16 se? 
tembre 195, Mme Chiron, commis d'ordre et de comptabilité, pré- 
cédemment en disponibilité. 


<< 9 &- 





Services extérieurs. 
Par arrôté du 14 août 1950, on! ét4 nommés receveurs hors classé 
et tilultrisés dans le grade correspondant: 
A Arles-sur-Rhône, M. Richieu, inspecteur principal à Digne 
A Juvisv-sur-Orge, M. Bonnet, receveur de {re classe à Comm“ ntrÿ 
2 D —— 


Par arrêté du 21 août 1950, a été muté à Rosny-sous-Bois: M. Marrek 
receveur de 2e classe à Baume-les-Dames, 


— ———<# ® & ——— 





ee 
30 
— 


Pa 
tel 
et | 
dish 
{ice 
télés 


Fable 


Le 
trale 
«nl 


W. 








1% 


le), 


-[e. 








Dr 
39 Aoûl 1950 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0343 





ET vol 


par arrêté du 22 août 1950, a été réintégré à compler dun 18 sep- 
tembre 10 et nommé chef de c-ntre de {re classe à Sète-télégraphe 
et téléphone: M. Pons, inspecieur principal, précédemment à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, au titre de l’ar- 
ice 99 (8 3) de la loi du 19 octobre 1916, pour le service des postes, 
géégraphes et téléphones à Tahiti. 

s — "6 $— 

par arrêté du 25 août 190, à élé nommé inspecteur principal des 
fnstalla (ions électro mécaniques, titularisé dans le grade correspon- 
dant et maintenu en sa nouvelle qualité à la disposition du ministre, 
gouverneur général de l'Algérie: M. Vidal, ingénieur des travaux à 
AT. 


_ _ 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


jableau d'avancement, pour l’année 1950, des adiministrateurs civils 
de l'administration centrale. 





1e tableau général d’avancement pour l’année 1950 des adminis- 
taeurs civils de l'administration centrale du ministère des anciens 
œmbattants el victimes de la guerre est fixé ainsi qu'il suit: 


1 — Pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 
4 MM. Nicolas, administrateur civil de {re classe. 
$ Morin (André), administrateur civil de {re classe. 

ll, — Pour le grade d'administrateur civil de 1re classe, 


4 Mie Maigouyres, adminisirateur civil de 2e classe. 
9 NMirande, administrateur civil de 2e classe. 
3 Mue Gervais, administrateur civil de 2% classe, 


HT, — Pour le grade d'administrateur civil de % classe. 


d M, Gro:, administraleur civil de % classe. 

2 Beauchamp, administraleur civil de Je elasse. 
è Laur, adininistrateur civil de 3e classe, 

À 6 &——— 





PROMOTIONS 


Par arrêté du % août 1950, les administrateurs civils de l'admi- 
hstration cemlrale du ministère des anciens combhattanis ét victimes 
de ia guerre, dont les noms suivent, sont nommés à la ciasse supé- 
neure dans jes condilions indiquées ci-après: 

Administrateur civil de classe exceptionnelle. 
(A compter du 1er janvier 19%.) 
M. Nicolas (André), administrateur civil de {re classe (3e échelon). 


Atninistrateur civil de re classe (7 échelon}. 
{A compler du 1er janvier 1950.) 


Le Malgouvres (Renée), administrateur eivil 
é échelon). 


de 2e classe 
Administrateurs civils de 2e classe (1er échelon). 
{A compter du 3 janvier 1950.) 
M. Beiuchamp (René), administrateur civil de 3e classe {ie échelon), 
{A compter du der mai 1950.) 
M. Laur (Georges), administratetr civil de 3e classe {1e échelon). 


—+e+- 





Tableau d'avancement, pour l'année 1950, des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale. 
Le tableau général d'avancement pour lannée 1950 des secré- 
fares d'administration de l'administration centrale du ministère des 
Wciens comballants et victimes de la guerre est fixé ainsi qu'il suit: 


l. — Pour le grade de secrétair®@æ d'administration 
de classe ercexionnelle. 
4 MM. Bonnichon (inscrit au tableau depuis 1%8). 
‘ Coutellier (inscrit au tableau depuis 1918). 


I. — Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 
4 M. Sommier (inscrit au tableau de 4919). 
2 Mu belouche. 
8 M. Avril. 
F Mmes Rigault ‘inscrite au tableau de 1919). 
Ÿ Tavernier. 
] ) ! 1 tn : 
UT — Pour Je grade de secrétaire d'administration de re classe, 
di. Millié. 





+0 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 26 août 1950, les secrétaires d’administralion 48 
d'administration centrale du ministère des anciens combattants êt 
victimes de la guerre dont les noms suivent sont nommés, à compler 
du 1er janvier 1950, à Ja classe supérieure dans les conditions indi- 
quées ci-après: , 


Secrétaires d'administration de classe exceptionnelle. 
M. Bonnichon 
(2 échelon). 


M. Couiellier 
(2e écheln). 


(Camille), secrétaire d'administration principal 


(Alcide), secrétaire d'administration principal 


Secrétaires d'admainistration principaux (Ier échelon). 


M. Sommier (Charles), secrétaire d'administration de {re classe 
(% échelon), 
Mine Delouche 
(3e échelon). 
M. Avril 
(3e échelon). 
Le point de départ de l'ancienneté de M. Avril dans le fer échelon 
de secrétaire d’adininistration principal est fixé au 2 novembre 1919 
({ mois 11 jours de majorations pour services mililaires de guerre). 


Emilie), secrétaire d'admini-tration de {re classe 


secrétaire d'administration de dre classe 


(Henri), 








IA SANTE PUBLIQUE 
LA POPULATION 


MINISTERE DE 
ET DE 





Décret n° 50-1055 du 24 août 1950 modifiant le décret n° 47-2089 
du 22 octobre 1947 relatif au conseil de perfectionnement des 
écoles d’assistants ou d'assistantes de service social, d’infir« 
miers ou d’infirmières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
population, 

Vu le décret du 22 octobre 1917 modifiant le décret du S mars 
1945 portant modification et Validation de l'acte dit de ret du 
11 juillet 1942 instituant un diplôme d'Elat d'assistante ou 
d'assistant social et de l'acte dit décret du 10 août 1942 instis 
tuant un diplôme d'Etat d'infirmier ou d'intirmière hospl- 
talière ; 

Va le décret du 10 juin 1948 madifiant le décret du 22 octobre 

71 relatif au conseil de perfectionnement des écoles d'assis- 
1t ou d'’assistante de service social, d'infirmier et d'infir- 
mitre, 


194 
lai , 
Décrète : 

Art. 1%. — L'article 3 du décret du 22 octobre 1947 est 
modilié comme suit: 

« Le conseil de perfectionnement visé à l'article 
présidé par le ministre de la santé publique et de a popu- 
Jation assisté, au titre de vice-presidents, du d 
de l'hygiène publique et des hôpitaux et du directeur général 
de la population et de l’entr'aide. 


LOI Il CU 11 


prend en outre: 


« Le directeur de l'hygiène sociule ; 

« Le directeur général de ladnnnistralion de l'assistance 
publique de Paris; 

« Le sous-directeur de la famille; 

« Le sous-directeur de l’entr'aide ; 

« Le sôus-directeur de l'hygiène publique; 

« Le sous-directeur des hôpilaux; 

« Un ins p teur général désigne jai ] …mité des in ] Le S 
généraux de Ja santé et de la population; 

« Un mermibre du cabinet du ministre de Ja santé pu ie et 
de la population; 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 


sociale ; 
« Un représentant du ministre de 
e Un reyrésentant du ministre de l’édu 


lascriculture : 
üon nationale 
« Le directeur de l’école nationale de Ja sant ; 

« Un directeur départemental de la santé: 

u Un directeur départemental de la population; 

« Un représentant du conseil supérieur d'hygiène sociale; 

« Un représentant de l'académie de médecine; 

.« Ün représentant du conseil national de l'ordre des méde- 
cins; 
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« Un représentant de la confédération générale des syndi- 
Cats médicaux ; 

« Lan représentant de la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale : ; 

« Un représentant de l'union nationale des caisses d’alloca- 
tions familiales ; 

« Ln représentant de Ia mutualité agricole : 

« Un représentast de la Croix-Rouge francaise ; 


« Quatre directrices d iles de service social: 
« Quatre directeurs drectrices d'écoles d'infirmières hos- 
pilaicres où d'intirmiers hospitaliers ; 
Quaire représentants des orgumsations professionnelles 
d ail sS 


« Quatre représentants des organisitions professionnelles 
d'infirimières h <pitalières, 


d'iniirn s hospitaliers € 


« Le ministre de la si pubiique et de la population désigne 

uitre dix membres HSis partmi les personnes particul C- 

rement compétentes lain< les questions qui intéressent les ser- 
ices ho<pilaliers ou sociaux 

(Le resie sans chansement.) 

Art. 2. - Le seconi paragraphe de l'article 4 est modifié 
con { 

« La section des infirmiers et infirmières est présidée par 
le directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
celle de: sistantes et assistants par Le directeur général de la 
popula \ et de |’ ide, L'une et l’autre comprennent en 
outre dix-huit membres désignés par le ministre parmi les 
membres du conseil de perfectionnement » 

Art, 3. — Toules dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, et notanmnent le décret du 19 juin 4948. 

\t. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de lextculion du présent décret, qui sera 


au Journal officiel de la Républ que francaise. 
Fait à Paris, le 24 août 1950. 
R. PIEVEN, 
Par le président du conseil des m nistres : 
Le ministre de la sant publique el de la population, 
PIERRE SCHNEITER: 


$ © > 





Modification à l'arrêté du 5 juin 1950 autarisant le recrutsment de 
personnel auxiliaire de service pour l'étabiissement nationai des 
convalescenis de Saint-Maurice. 





R ficatif au Journad officiel du 19 août 1950: au soramaire et 
titre, page SS79, {re coboine, au lien de: « Modification à L'arrûté du 
5 juin 1940 aulorisant le recruiement de per-onnels auxiliaires de 
st olir 1 T1) st ] l F natio) ile de Saint-Maurice », lire : 
« Mo i t À r4 Î 5 juin 1950, autorisant le recrierment 
de perso | auxiliaire de servie pour l'établissement national des 





Création au ministère de la santé publique et de la papulation d'une 
commission chargée d'Auder et de proposer au ministre des 
mesures propres à faciti‘er une répartition de la porwia'ion sur 
les territoires ce la métropole, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer. 





<rs 
l 
r 
_— 
/ 
/ 
4 
' 





Alsministration Centra!e. 


Pa lu 28 a 1990, Mle M llelette)\, adrninistrateur 
C Û en ' le déta ent, est « “jans 
5 à l’adn de » d ninistère de la santé 
} e 1a Po; 1 CuMmolt fu 1 Pécembre 1249 
ef ©-Q——————— 
Par arrèlé du 28 août 1950, M. Phiippen {Jean}, azent supérieur de 
%æ cl + à l'rd4m stration rentrale, est admis, sur sa demande, à 


faire valoir s°s droits à la retraite, à compter du fer septembre 1950. 








Par arrêté en date du 16 août 1950, est ranporté, sur la demande 
de l'intéreasée, l'arrèté du 20 jain 1956 norlant affectation de Mme le 
docteur Simone Raïnbourg, médecin chef de l'hôpital ps: itrique 
privé faïsant fonction d'hôpital psychiatrique public de Vieille-Eglise 
(Seine-et-Cise}, au poste de médecin Chef au quartier d'aliinés des 
hospices: de Tours 








PT CERN 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Formation professionnelle et service technique valables pou 
l'examen d'officior mécancien de J Classe de la marine 
marchande. 





Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret du 16 novembre 1M8, portant règtenent 'admini 
tration publique pour la délivrance des titres exigés pour l’exerces 
des fonciions de chef mécanicien, chef de quart #t d'adjoint au chef 
de quart sur les navires de coimmerc?, de pêche et de plaisance 4 
notaïninent son article 6, ainsi conçu: 1 

« Le brevet d'officier mécanicin de 3% classe de la marine ar. 
chand2 est délivré aux candidats qui ont satisfait à un examen. 

« Pour se présenter à cet examen. ik faut être âgé de vingt et y 
ans, au inoins, au 31 décembre de l’année an cours de laque:le ont 
lieu LS épreuves, et justifier, avant louverlure des épreuves db 
quarante-huit mois de navigation etfeelive dans le personnel de 
machines d'un navire, dont Tingt-quatre mois au moins à la marire 
marchan:le. 

« Le t-mps d> navigation pourra dans la limite de vingt-quatre moÿ 
être remoploes par un temps de formation professionnelle où de x. 
vire technique dans des conditions qui seront fixé®s par un arr 
ministéri ! »; 

Vu les propositions de l'inspecteur général de l'enseignement 
maritirne, 


Arrète : 


Article wrique. — En application des dispositions de Particle $, 
($ 3) du décret du 5 novembre: 198, le teunps de navigation jue 
les candidats à l'examen d’officier mécanicien de % classe de à 
marine marchande ne sent pas tenus d’effectw r dans Ja marine mar 


Cchande peut être remplacé par un temps de formation professionnelle | 


ou de s‘rvice technique, dans les conditions suivantes : 


Dans Ta limite de trois mois, par le temas de formation yjwoles 
sionnelle passé dans les écoles d'apprentissage mailime par les 4lb 
ves qui ont oblenu en fin de sco‘arité le certificat d'aptitwbe proles 
Sionnelle (machines). 

Dans la limite de vingt-quatre mofe, par 1: temps passé dans le 
ateliers de construction, d'entretien et de réparation de chaudières 
de machines à vapeur et de moleurs par les lilulaires d'un cerliñca 
d'aptilude profess'onnelle d» l’une des spécialités admises À 
l'épreuve d'essai manuel des examens de la anarine mmaærehande (tour. 
neurs, forgerons, ajusteurs, chaudrenniers fer et cuivre, tourneurs 
ajustours) ; 

Dans la limite de vingt-quatre mois, par le temps de service effectué 
dans l'aéronautique navale par les mécaniciens motoristes, 

Fait à Paris, le 22 août 1950. 

Pour le ministre et par dé'égation 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU. 


—&- @ @- 








Nomination d'un courtier maritime, 





Par arrêté du 26 août 150, M. Mursollet (André-Charles) a (4 
nommé courtier interprète et conducteur de navires à Fécarup, 
remplacement de M. Marsolet (Léon-André), démissionnaire, 


+0+— 








Tableau d'avancement, pour l'année 1950, des agents supérieurs 
du ministère de la marine marchande. 


Par arrôté du 9 août 1950, le tableau d'avancement de classe dé 
acents supôrieurs de l'administration centrale du ministère de 1 
marine marchande est fixé comme suit, pour l’annce 1950: 

Agents supérieurs dé classe proposés pour la {re classe. 


MM. Parant (L.-E.)\, Boiseaux (A.). 


PROMOTION 





Par arrfté du 9 août 1950, M. Parent (L.-E.), agent supfrief 

lasse, % Cchelon, est promu, à compter du fe juin 1%, | 
la re classe, 1% échelon, en remplacement numérique ‘# 
+, agent supérieur de {re classe, admis, sur sa demande 
à faire vasir ses droits à la retraite. 


+ +- 
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Tabieau d'avancement pour l'année 1959 des administrateurs civils. 


par arrété du 9 août 1959, le tablean d'avancement de classe des 
sdministateurs civils de l'administration centrale du eninislère de 
jh marine marchande est fixé comme suil pour l'année #50: 


Pour la classe exceptionnelle. 
MM. Leloux (M.-3.-J.-M.), Tassv (R-R.) (détaché au ministère des 
fuances el des allaires économiques), Perier (Akiin), Mile Dupont 
(M.-F.). 


Pour la 1° classe. 


MM. Dasse (L.-M.-J.), Pieve (Ch.-J.), Cassignol (H.). 


Pour la 2° 


Mile Cosson (Ch.), M. Plantie (P.), Mlle Chami (C.). 
A — 48 ——— — 


classe. 


Tableau d'avancement pour l'année 1950 
des secrétaires d'administration. 


Par arrêté du 9 août 1990, le tableau d'avancement de elasse des 
merélaires d’odtninistration de l'administration centrale du minis- 
tre de ja marine marchande est fixé comme suit pour l’année 1950: 

Pour la classe exceptionnelle, 


M. Panazol (J.-E.-F.). 
Pour la clisse princnile. 


Mne Fajol (S.-V.-M.). 





liste des candidats atlimis à se présenter aux épreuves écrites 
du concours d'accès au corps des atiministrateurs de l'inscription 
maritime. 


sont admis à se présenter aux épreuves du concours d'accès 
au corps des adfninistrateurs de l'inscription maritime (5 septembre 
4%0 
Centre de Paris. 


Candidats première catégorie: M. Pelerin. 

Candidals deuxième catégorie: MM. Audinet, Debled, Benoit, Cris- 
tili, Deshons, Gorget, Longour, Madec, Pennec, Petit. 

Candidats troisième catégorie: lieutenant de vaisseal 
enseigne de vaisseau Merillon. 


Branger, 


Centre d'Alger. 
Candidats première catégorie: MM. Malvoisin, Rousseau. 


Ces candidatures ne sont admises que sous réserve de Ja pro- 
duclion des extraits n° 2 des casiers judichires. 

En outre, l'admission à concourir est accordée sous réserve que 
ks intéressés n'aient pas adopté une attitude ou exercé une acti- 
vit sanctionnée par les dispositions des ordonnances des 27 juin, 
26 août et 28 novembre 1944 et les textes qui les ont modifiées con- 
æærnant l’épuration adrninistrative, l’indignité nationale et la répres- 
son) des faits de collaboration. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 





Avis de concours pour le recrutement d’un préparateur de labora- 
toire stagiaire au service de la recherche agronomique et de l’expé- 
rimentation agricelke au Maroc, 


La direction de l’agriculture, du commerce et des forêts 
de ja recherche agronomique et de l’expérimentation agricole), orga- 
mise un concours pour le recrutement d'un prépa'aleur de laboraloire 
Slagiaire. 

Cet emploi est réservé aux bénéficiaires du dahir du ff octobre 
71 sur les emplois réservés dans les cadres généraux des adminis- 
rations publiques (anciens combattants). 

Cependant si les résultats du concours laissent cet emploi dispo- 
ble H pourra être attribué à un aulre candidat classé en rang 


{service 
{ € 














Les épreuves écrites de ce concours auront lieu À partir du 15 n0- 
vembre 19%, simultanément à Rabat, Paris, Lyon, Marseihe, Bors 
deaux et Alger, les épreuves orales exclusivement à Rabat. 

Les programmes et les conditions du concours sont ceux fixés par 
l’arrèlé directorial du 26 mars 1917 (Bulletin officiel no 1797 dun 
4 avril 1947, p. 289. 

Tous renseignements Sur la carrière ouverte aux préparaleurs de 
labora'aire au service de la recherche agronomique et de l'expéri- 
mentlation agricole ainsi que sur le programme el les condilions du 
concours fournis sur di au directeur de l'agri- 


seront imande adressée 


culture, du commerce et des forêts (service de la recherche agrono- 
mique et de l'expérimentalian agricole), à Rabat, ou aux directeurs 
des offices du protectorat de la République française au Maroc, à 
Paris, Lyon, Marseille et Bordeaux, 

Les Gemandes d'inscription, accompagnées des pièces requises, 


devront parvenir à la direcon de l'agriculture, du commet 


forêts (service de la recherche agronomique et de l'expérimentation 
agricole), à Rabat, le 44 octobre 1950. dernier délai 
MSA. — . . JOSÉ 





Ministère de la défense nationale, 


Avis de concours pour l'admission d'un officier de marine 
dans le ctrrs des ingénieurs hydrographes, 


4. — Par dévision du secrétaire d'Etat ix forces armées marine) 
en date du 21 août 1930, un concours p ‘admission d'un er 
de marine dans le corps des irgfinie hydrographes S'% 1 à 
Paris dans le Courant du mois d'avril 1%31, dans les conditi 1e 
vues par les décret et arrêté des 2: et 2 février 1950 (4. 0, 
pp. 591 et suivantes 

2, — Les demandes des cand'dafs, lieutenants de 1 ou 
enseignes de vaisseau de {rs classe promus avant le 4e juim 147 
seront adressées par la voie hiérarchique au secrélaire d'Etal: elles 
devront parvenir à la direction du personnel militair ant le 
{er octobre 4950. 

+ © 2 





Ministères des finances et ces affaires économiques et cu budget, 


Avis aux importateurs relatif aux facilités aecordées aux exposants 
de marchandises suisses dans les foires internationales françaises. 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'avis aux 
importateurs publié au Journal offd'iel du 22 avril 1950 et relatif aux 
facilités accordées aux exposants de marchandises étrangères dans 
les foires internationa:es françaises sont applicables aux marchan- 


dises d’origine et en provenance de la Suisse ayant été exposées aux 
foires énumértes dans l'avis précité. 


Avis aux importateurs de poissons d'origine et en provenance de 
Suisse au titre de l'accord commercial! franco-suisse du 4 juin 1949 
proroge jusqu'au 31 août 1950. 


p, 


I i douce.) 


ste 257: Poissons d'ea 


Les importateurs sont informés de ce que, par suite de péremp- 
tion, à la date du 31 août courant, de l'accord commet  franco- 
suisse du 4 juin 1946, Jes importations de poissons « Corégone Kéras », 
autorisées par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
46 juin 1950 (p. 63%) seront interdites partir du 34 août 1950, 
à minuit. 

Toutefois, continueront à être admises les marchandi ] les 
quelles il sera justifié, conformément aux <ispositions de l'article 25 
du code des douanes, qu'elles ont été expidiées directeme] desti- 


nation de la France avant le 1er septembre prochai! 


Avis aux importateurs de produits originaires et en p'ovenance 


de la république fédérale d'Allemagne, 


À ja suite 


nouvelles mesures relatives à la 1iération des échanges, el for- 


mément aux d 4 de: s née 1 
allemances, ies importateurs sont inf qu'à t 

1950, a Zéro heure, les produits en prove nce et origir à 
république f jérale d'A! 1a2n6 nt it! ris sous | I es 
suivan: 

LA] 
{ nt Î ! { { 

Cell lure S’ [ue aux S S 
Cork | vues ] VIS 4 
officiel s 6 ociol 1 p. bre 1419 ; 
par (à° l 

29 fiCgime 

Cette ) re & | Ê " 
h ment 1! H 14 » 
iclivrance dt { ( 

. } 
ja Répubiique fécérale d'Allemagne 
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Dans ces conditions, les dispositions prévues à l'arlicle 5 de l'avis 
aux, importateurs publié au Journal officiel du 26 août 190, relatif 
à la ‘ibération des échanges, ne sont pas appliquées aux marchan- 
dises originaires et en provenance de la répubiique fédéraie d’Alle- 
mazne. 

IL est précisé en outre que le régime du plafond financier défini 
par les avis aux importateurs des 16 février et 10 mai 1950 cesse 
d'être applicable à compler du 2% août 19350, à zéro heure. 





Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas 
au titre de l'accord commercial du 3 août 1949. 


Recüificatif à l'avis aux imporlaleurs inséré au Journal officiel 
du 18 août 1950 


Il convient de modifier comme suit l'avis aux importateurs rappelé 
Ci-de=:=t ; 
Turce UT. — Produits importés par groupements 
ou organismes assimilés. 
près : 


S poste: ci 


Supprimer le 


58 semences @e navelles d'hiver et de colza pour la multiplication. 
403 is res, cigaretles, tabacs préparés, — Le contingent géré sous 
ce nurnérs de posle de l'accord étant réservé en totalité à 


l'Afrique du Nord, aucune demande d'autorisation d'imporia- 
tion ne devra ire déposée à l'office métropolitain des changes 
pour ces produits. 


Tune IL — Produils importés sous licences individuelles 
eruminées au [ur et à mesure de leur dépôt. 

re dans l’ordre numérique le posle: 

: de navelte d'hiver et de colza pour la multiplication. 


Inser 


53 sermenci 


Tuire I — Produits importés sous licences individuelles 


examinées simultanément (appels d'offres). 


Ajouier aans l'ordre numérique les postes ci après: 
161 Essence d'Orient. 
] ine à gaz pour les hôpitaux, 


ny nr n 
995 Installation de cuis 


(Le reste sans changernent. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de nroduits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Grande-Bretagne. 








Les exporlaleurs Soi nformez qu'il est procédé à un appel 
d'offres en vue dé la répartilion du contingent de bois suivant ouvert 
à l'exportalion à del on de la Grande-Bretagne : 

Grumes de peuplier: 3.009 metres cubes 

Les demai les ul ilton d'exnorlalion. élablies en SiX exerm- 
plaies sur forn réglernt ires 02 et : ‘Inpagnées de deux fac- 
iures pro JOriida, 1 eront valablernent recucs par l'office des 
changes (4% <0 réction), $, rue de la Tour-des-Pames, Paris (9), 
que ir inciu à dix-sept heures (rente, qui 
st a | ! du pré<ent avis au Journal officiel 

Les in‘ S Gt { ( lat le même délai, à la direction 
£ T les € X 1 ter, avenue Lowendal, à Paris 
(1 t | S 

Lo Un | it Si£ par l’acheleur étranger donnant 
la sp ( l re} na { 

29 e « { ant cel S ificatior 

A l'ex tion du d e jours fixé ci-dessus, les dermandes 
feront 1 iné pal mité interprofessionnel 
de l'#: ) (l xuloïltation forestière et de scIerie, 
in<til ( | ni | du ?S mars 1947 

N. B. — 1] exnorlatenrs est particulièrement attirée 
sur le fa effective des licences, les bénéfi- 
ciait pourront « lifier auprès de la direction géné- 
rale des eaux €! eau 60) de l'ouverture d'un accréditif 
irrévocable valable {rois mais, dornicilié dans une banque siluée en 
France et égal à 20 p. 100 qu menant du conlirat. 

ns —4} @ S— 
Ministere die l'éducation nationale. 
FE: { IENI TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis. 

La rculaire n 14 e nrayisoire du ©21 ju n 190, appli- 
cal \ ŒRIT ju \ on d'été 1956, à fait 1 objet d'un tirage 
NnAr Ï | 
: - : #21£L « r 

Ï ubreux €xeni} de celte circulaire ont été adressés aux 
pre 
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Avis de vacance du poste de Chargé de conférences de Béographie 
économique à l’école centrale des arts et manufactures. 


Le poste de chargé de conférence: de 3éographie économique est 
actuellement vacant! à J'école centrale des arts et manufactures. 

Les candidats devront adresser leurs demandes, accompagnées de 
leurs titres, au direc:eur de l'éco'e centrale des arts et manufactures 
4, rue Monlgolfier, Paris (2°). 5 

Les demandes devroni parvenir dans un délai de un mois à dater 
de la présente insertion. 





Avis de vacance du noste de chargé de conférences de constructions 
navales à l'école centrale des arts et manufactures. 





Le posle de chargé de conférences de constructions navales est 
actuellement vacant à l'écoie centrale des arts et manufactures. 

Les Candidats devront adresser leurs demandes, accompagnées dé 
leurs litres, au directeur de l’école centrale des arts el manufactures, 
4, rue Monlgolfier, Paris (52). 

Les demandes devront parvenir dans un délai de un mois à dater 
de la présente insertion. 





Avis de vacance du poste de chef de travaux de machines-outils 
à l'école centrale des arts et manufactures. 





Le poste de chef de travaux de machines-outils est aclueliement 
vacant à l’école Centrale des arts et Inanulaclures, 

5 Cardidalts devront adresser leurs demandes, accompagnées de 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et manufactures, 
1, rue Montgoifier, Paris 3°) 

Les demandes devront parvenir dans un déiai de un mois à dater 
de la présente insertion, 








INFORMATIONS 





Restituiions anonymes au Trésor. 
H a été versé, au titre de « Reslitulions anonymes au Trésor », 
les sommes suivantes dont il a été fait recette aux « Produits 


divers 
9.000 F À la trésorerie générale d'Indre-ct-Toire à Tours (verse- 
ment effectué à la perceplion de Bourgueil le 15 juin 19%); 
098 F à la trésorerie générale d’fle-et-Vilaine à Rennes 
ment effectué à la perception de Fougères le 31 juillet 1950). 


(verse- 


En ù mis sémmmntih 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Valtaire. 


rnnreie — manie 





Le Préfet, directiur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU, 























VERSEMENT TÉLÉGRAUHIQUE 
ù 2R août 29 août 1950 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





EE 
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TIRAGES FINANCIERS 





pts 


SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE: 406.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACGACMS, PARIS 147) 
R. C.: Seine 2724K B. 


Obligations 4 6/0 1944, 





Conformément aux sonditions d'émission de l'emprunt obligataire 
4 


di. la société Le Carbone-Lorraine à racheté en Bourse les 174 @bli- 
et! dont l'amortissement est prévu pour l’année 1950 (tableau 
d'amortissement publié au Journal officiel du 11 août 1945). I ne 
st] 2 procédé à aucun tirage en vue de cet amorlissernent. 


I les titres sortis aux précédents tirages ont été présentés au 
ren irsement. 

L upons nes 41 et 12 sont payables à dater du {er octobre 1950, 
à raicon de 1460 F brut chacun, €hez MM. Vernes et C*, 29, rue 
Ti t, Paris (9e). 


Obligations 4 0/0 1946. 


t 3.1: 


‘ment aux conditions d'émission de l’emprunt obligalaire 


{ iété Le Carbozxe-Lorraine a racheté en Bourse les 89 obli- 
£ dont l'amortissement est prévu pour l'année 49%: (tableau 
d ssement publié au Journal officiel du 2% avril 19% ll] ne 
Bel : procédé à aucun tirage en vue de cet amortisserment. 

| les titres sortis aux précédents tirages ont été présentés au 
yeli Irsemeri. , 

L upons nes 41 et 12 sont payables à dater du 4er octobre 19, 
à raison de #00 F brut chacun, chez MM. Vernes et C°, 24, rut 
T , Paris (9°), 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 


Conformément aux conditions de l'emprunt obligataire 1949, Ja 
société Le Carbone-Lorraine a racheté en Bourse les 332 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour l’année 1930 (tableau d'amortis- 
sement publié au Journal ofliciel du 18 novembre 1949). Il ne sera 
donc procédé à aucun tirage en vue de cet amortissement, 

Le coupon n° 4 est payable à dater du 1° octobre 1%, à raison 
de 6% F brut, ehez MM. Vernes et €C°, 29, rue Taïthout, Paris (%). 


. 
— 





LES ETABLISSEMENTS BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.250.000 F 
Sc SOCIAL: 26, AVENUE DE L'OBSERVATOIRE, PARIS 
Registre du commerce: Seine 71895. 


Obligatiogs 4 0/0 1945 et 1946 de 5.000 F. 





Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
wciélé a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 

amortir au 4er septembre 190. À ” 

En conséquence, li ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les titres sortis au tirage de 4946 ont été présentés au rembour- 
pement. 

Les amortissements des années 1947 à 1949 ont été couverts par 
Mchals en Bourse, 





Société anonyme des Papeteries de Roquefort 
AU CAPITAL PE 100 MiLLIOXS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DU LOUVRE, PARIS 
R. C.: Seine no ‘1:26 B. 


Emprunt obligataire 5 0,0 197. 





Troisième annuité d'amortissement. 





Usant de ja faculté qu’eHe s'est réservée lors de l'émi<s'on, Ja 
société à provédé an rachat en Bourse des obligations dont nortis- 
serment est prévu pour le 4% seytembhe 1:50. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortis:ements ont été ellecltués par voie de rachat 


en Bourse, 


Compagnie Générale de Services Vrhains et de Crédit 
(EDILITE - CREDIT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4} MILIIOXS D 
SIBGE SOCIAL: À PARIS, 91, 
he: | S( 3 
Le Sie lolo dment à \ 0'0 1942, 
prévu pour le 1e: @ctobre 1 
au sorl, les 110 ob:ig > À ; à 
Les } uUs>sCIHeEr pit : : 


SOCIETE d'EXPLOITATION d'USINES METALLURGIQUES 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 1! 


Obligations 4 1/2 0A 2 F 
Septième amortiissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est ré<ervée lors de l'é ion, Ja 
société a racheié en Bourse Ja tolalilé des litres forn | nuité 


à amortlir au fer novembre 1950 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 

Les titres amortis aux tirages de:1%34 et 196 ont élé : entés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 15, 
par rachats en Bourse. 


EMAILLERIES DE LA MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITiL DE 2€) @XKI 44) ne pt 


Srèce sOCHAr.: 129, BOULEVARD MAlLKenreEr A PARIS 
Registre du commerce: cine 127:4x 

Usant de la faëtullé œu’clle s ] v 4 ] ] le "n, 
cette sociélé a proré au 7 | 
& 1/4 0/0 19%:5 d ( n 
2 septembre 190, 

En conséquer ‘ee, AUCU] (irag ih à éllt 

Parmi !es obligations sorties en 143, seule ] ne 1.091 
reste à rembourser 








# 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 juillet 19%, le président du tribunal 


de nière insta ce Bayonne (Basses-Pyréntes), à prononcé 
la levce du Séqu piacé par ordonnance du 23 imars 1», sur 
u! mine de %% F, représentant le sokie créditeur du comple 
o \ la suecursa'e de la B. N. C. L de Hendaye au nom du 
Si Picke (Léon), sujet rournain. 


Par ordonnance en dale du 26 juillet 1950, le président du tribunal 
Bavinne {Basses-Pvrénées) a prononcé la 


de ie! ini D 4 

levée du séqu e | par ordonnance du 18 vrer 195, sur 
\ scunme de 1.018,60 EF. représentant le solde créditeur du compile 
oi] À 1, e de Biarritz de la Lloy4 and National Provincial 
Foreinz Bank au non de la denwiselle Vigne (Claut&e), sujel rou- 
ni 


————— 


29 juillet 1950, le président du tribunal 


d: = de bavonne (Basses-Prrénées) à prononcé la 
levée du ju DEL par ordonnance du 16 février 195 sur 
une somme de 2000 F. d'posée à l'agenre du Crédit lyonnais de 
Cham 1npa au sieur 450 (Félix), sujet italien, ayant 
Ü \ lle lave 
Par ordonnance en dale du 11 juillet 1950, le président me 
érih le nremière instance de Meiz a placé sous srque;slre 1es 
| s, d'0, sel intéréls appartenant à: ‘ 
Prinz ‘Josep Tr ve Sicground (Hermann), Obersäc- 
4 ,p Leman 

Wed I lot ’ énoust kinsen (Allemagne). | 

née  <ensfe/det Gertrude ;, | Allenbach (Frédiric}, cimentlerie, 

\mné |  Amnévillg 
= ] | Heib Joe ph 9, rue Ciemen- 
Schaeter-(Wall 18. ue de la 1 DA Pis, 7: é 

Vict é Ban-Saint-Mariin: [| <cea 1, Amnaeviiie, Pre 

ee j me Di , des Jar-| Kleser (Hélène), épouse Emile 

Greim \ nr Maoit PAT Velden, Stromberg 
re 2 Mt VAE PS .. :. lBrecker, 34 bis, rue Pasteur, 
Kra Lie: Di. de la Vi Me!z 

\ 4 , à faty . 7 " Ë 

{9 M EuV-1e 4e uZ, Frey (Johann), 62, rue Dupont- 
Lang, Dornot, n° des-Loges, Lie!z. 

, 8, rue de la Vic- 


| Melie (Walte! 


| toire, Montligny-les-Metz. 

Midi cer (1.), « ute de! Weber (Hugo), 12, rue Général- 
P Blo n° 42,! de-Gaulle, Longeville-esiMelz. 
M 1 es-P | Wiezels (Hans), 14, rue des Béné- 

Neurn { = » Au<one, dictins, Ban-Saint-Martin. 

Metz. | Vetter (Hermann), rue de la 
Veuve Prol née Maver, GI. 71 {| Cour, Amrnéville, 

de VI e,  Longeville- | Muller (Louis veuve Hauser, 

e:A | Neustadt (Palatinat 
Si 2 avé de Nancy, | Neufing (Johan imnéville 

Me{z Schugens, Ann le 
& r {A , 17, rue Meu-!Schwaller (Jose (0, rue du 

Mot \ | Sud, Amnéville 

et à nn jm | \ "d ‘enregistrement, des domaines et 

du timbre, prise € \ personne du directeur départemental de la 

M e, pour rein nctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance er date du fer août 199, le président du tribunal 
civil de Metz a donr nauintevée du séquestre ordonné le 10 juillet 
4915, dont furent l'objet les biens appartenant à Danner (Frédéric), 
â Ain 

pa Jonnance du 7 août 1950, le président du tribunal de Sousse 
a nomtmé le si e de la liquidation des biens italiens cn Tunisie 
admin'strateur juestre de tous biens, droits et intérèts composant 
le patrin ie de 1 inte (Orazio), — Précédent axiministrateur: 
M. B À [ 

Er LUS: s 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





. chef d'’œchestre, de nationalité francaise, 
i ‘rue Cambacérès, né sür le douzième arrondis- 
Paris, le G décembre 191%, agissant tant en son nom 
personnel, que comme administrateur lézal de la personne de son 
fils mineur Roiland Hilda, ré à Bouiogne-Billancourt (Seine), le 
46 septembre 19:6, dépose une requêe au garde des sceaux, à 
l'effet de suhs'ituer à <on nom patronymique celii de Hilkia, afin 


1 


de s'appeler légalement à l'avenir Hilda, au lieu de Levitzky. 


r 

L I 

demeurai J 
{ 


sement 


voger-Josenh}, né à Paris (11°), le 20 juin 1903, demeu- 
Tant à Paris (41°), 36, rue Fontaine-au-Roi, a2issant tant en son nom 
personnel qu'au nor de son fils Jean-Pierre, né à Rio-de-Janeiro 
(Brésil), le 15 janvier 1%}, adresse une rèquêle au garde des sceaux 


M. Israel 


à l'ellet de substüiluer à son nom patronymique celui de Roger. 


| 





Pi 


M. Jean-Claude Dreyfuss, né le 11 mars 1918 à Paris, demeurn 
Püris, 122, boulevard Richard-Lenoir, agissant pour son COmple v 
scnuel dépose une requête auprès du garde des sceaux À l'etl 
substituer à son nofn pitronvmique celui de Daipres ou subsidiai" 
ment ceux de Desprai, Bespres ou Lespies. _ 
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AT FT 
VILLE DE WINTERTHUR (Suisse) 


Remboursement de l'emprunt hypothécaire 3,6 0/0 + 1 0,0, de 1830, 
du montant initial de Frs. 11.550.000. 


Conformément à l’arücle 4 des conditions d'ernprunt, nous dénons 
çgons, par les présentes, toutes les obligations dudit emprunt se {ru 
vant encore en circulation et remboursables au ?1 octobre 19%. 
Le remboursement se fera, à l'échéance, sans frais, contre prodie. 
tion du litre muni de tous les coupons non encore échus, sur un 
montant de Fr. s. 830 par obligation (Fr. 500 de capital et Fr, 9 
d'augmentation du capital) auprès de: 

La caisse cunraunale de Winterthur: des caisses des instituts ban. 
caires appartenant au <arlel des banques suisses: des caisses deg 
instünts bancaires appartenant à l'union des banques can!onales 
suisses, 

Le Service des intérèls cesse dès le jour de l'échéance, 

Les titres qui anront été tirés au sort du 3 mai 1950 au 21 ociobrs 
1950 (voir publication d' {er juillet 1950) sont caducs. 

Winlerthur, le 13 juillet 1950. 

Au nom de la ville de Winterthur: 
Le direcieur des finances, 
Dr. Ilans Bactmanx. 


(TOlle 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 


a —— 


91 juillet 1930. Déclaration à Ja pr'fecture 4e Constantine. Association 
des parents d’elèves de l'école Arago, But: aider l'école, Siège social: 
école Arago, Constantine, 











fer août 190, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. La Carpe de 
l'Angln. But: repeuplement de l’Anglin et lutte contre le bracon- 
nage Sur Soh Cours Communal. Siège social: au domicile de M. Brun 
(Maurice), à Mauricres. 

fer août 1950, Déclaralion à la préfecture de police. Entente sportive 
tnéragplix, Bul: pralique d°s excrci‘es physiques et notamment du 
footba'l association, Siège socia rue Falguière, à Par:s 

3 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
générale des familles de Vendin-e-Vieil, fosse 8. But: sauvegarde des 








“? 








intérêts familiaux. Siège social: mairie, annexe, Vendin-le-Vieil, 
fosse 8, 


7 août 19%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Forcalquier, La Saint 
Hubert de Lurs. But: répression du braconnage, renpeuplernent. Siège 
social: salle de la mairie de Lurs. 


19 août 195%, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. La 
Férienne. But: repeuplement du gibier, destruction des nuisibies, 
répression du braconnage, Siège social: café Crohin, rue de Mrs5e, 
Fiers. 


| 





12 août 1950, Déclaration à la préfecture de la Meuse. Les Chevreuils. 
But: prot:ction du gibier et son repeuplement. Siège social: chez 1 
président, à Nant-le-Petit. 


—_—. 








1S août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Société de chasse de Dolancourt. But: repeuplement du gibier, des 
truction des aninaux nuisibles, répression du braconnage et 48 
Ja divagation des chiens. Siège social: mairie de Dolancourt. 


| 








9{ août 190. Déclaration à la sous-préfecture de Condom Saint 
Hubert monfortoise, But: conservation du gibier, protection d°# 


récoltes, Siège social: mairie de Montfort. 
Li ss same 





93 août 199, Déclaralion à la sous-préfecture de Toulon. Vélo-club 
méditerranée du Las. Bul: pralique des sports, préparation militaires 
Siège social: guinguette du Las, 30, rue Navarin, Toulon. 
nn | 





Paris. — lmprumerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











